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Vue d’ensemble

Le Rapport sur le développement durable en 
Afrique permet de suivre et d’évaluer les progrès 
accomplis sur la voie du développement durable. 
La cinquième édition de ce rapport a pour thème 
«  Réaliser le développement durable en Afrique 
par le biais d’une croissance verte et inclusive  ». 
Ce thème revêt une importance particulière pour 
l’Afrique compte tenu de ses implications pour la 
transformation et le développement durable de 
la région. Il s’agit d’une publication commune de 
la Commission économique pour l’Afrique (CEA), 
de l’Organisation des Nations Unies pour l’alimen-
tation et l’agriculture (FAO), du Programme des 
Nations Unies pour l’environnement (PNUE), de 
l’Organisation des Nations Unies pour le dévelop-
pement industriel (ONUDI) et du Programme des 
Nations Unies pour le développement (PNUD). 

La première partie du rapport fait état des progrès 
accomplis sur la voie du développement durable 
en Afrique. À cet égard, le rapport utilise le cadre : 
Pression-Réponse-Impact-Atténuation pour 
rendre compte des tendances observées par rap-
port à 16 domaines prioritaires et 98 indicateurs. 
Cette évaluation montre que si la gouvernance 
s’améliore progressivement en Afrique, d’impor-
tants défis restent à relever en termes de gestion 
publique, d’élaboration de politiques intégrées et 
de capacité à faire face aux enjeux complexes et 
interdépendants du développement durable. Par 
ailleurs, malgré la croissance économique sans 
précédent des dix dernières années, celle-ci ne 
s’est pas traduite par une réduction significative 
de la pauvreté. Des résultats mitigés ont aussi été 
enregistrés pour la production et la consomma-
tion durables, l’égalité entre les sexes et l’autono-
misation des femmes, ainsi que pour l’exploitation 
d’énergies renouvelables. Il ressort également que 
l’Afrique n’est pas en passe d’atteindre l’objectif du 
Millénaire pour le développement qui prévoit de 
réduire de moitié l’extrême pauvreté d’ici à 2015. 
De plus, l’inégalité des revenus persiste. Pour au-

tant, la région réalise des progrès constants dans 
l’amélioration de l’accès à l’éducation. 

Dans le domaine de la santé, la hausse de l’espé-
rance de vie est un gage de progrès, mais la région 
demeure confrontée à des crises sanitaires comp-
tant parmi les plus tragiques au monde. D’autres 
secteurs qui affichent une croissance soutenue 
sont notamment l’agriculture et la production 
alimentaire. Cependant, la nutrition et la sécurité 
alimentaire demeurent  précaires pour de nom-
breuses communautés. Les menaces qui pèsent 
sur les ressources naturelles de l’Afrique persistent 
en raison de la nature extractive et primaire des 
principaux secteurs économiques et des dan-
gers que représentent les forces à l’œuvre dans 
le changement climatique, qui ont exacerbé les 
effets des catastrophes naturelles. Le rapport sou-
ligne que l’Afrique continue à dépendre de res-
sources nationales, mais également de ressources 
extérieures pour soutenir son développement, la 
part des ressources nationales ayant pourtant ré-
cemment progressé. Une meilleure gouvernance, 
une responsabilisation accrue et la contribution 
de multiples acteurs au financement, au trans-
fert et au développement des technologies, ainsi 
qu’au renforcement des capacités, demeurent des 
conditions indispensables à la réalisation du déve-
loppement durable en Afrique.

Dans la partie II, le rapport rend compte des ten-
dances, des bonnes pratiques, des défis et des 
possibilités de promouvoir la croissance verte 
et inclusive dans certains secteurs  : l’agriculture, 
les biens et services écosystémiques, l’énergie, 
l’industrie et le commerce. Il étudie en outre les 
mesures susceptibles de stimuler la croissance 
verte et inclusive et d’assurer la transition vers 
une économie verte et inclusive en Afrique. Dans 
le secteur agricole, par exemple, le potentiel en 
matière d’économie verte inclusive tient à la mise 
en œuvre rapide de la science et de la technolo-
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gie pour remédier à la faiblesse de la production 
agricole, notamment l’application limitée des 
pratiques durables. Le rôle que jouent les biens 
et services écosystémiques dans la promotion de 
la croissance verte inclusive est de plus en plus 
largement admis. À cet égard, le rapport montre 
que l’exploitation des biens et services écosysté-
miques offre des possibilités innombrables pour 
doper la croissance verte et inclusive et atteindre 
le développement durable en Afrique. Les ap-
proches et les principes liés à la croissance verte 
et inclusive sont de plus en plus intégrés dans di-
vers aspects du déploiement et de la production 
d’énergie, notamment l’efficacité énergétique et 
la gestion de la demande, le déploiement des 
énergies renouvelables, l’accès de divers secteurs 
de l’économie à des énergies adéquates et mo-
dernes en quantité suffisante et la résolution des 
problèmes intersectoriels. En dépit de ces progrès 
notables, la capacité actuelle de la production 
énergétique en Afrique est en retard par rapport à 
la croissance de la demande. 

Dans le secteur industriel, le rapport donne des 
exemples de bonnes pratiques et constate que 
la croissance verte et inclusive offre une occasion 
sans précédent d’apporter des solutions multiples 
et intégrées aux nombreux problèmes auxquels le 
secteur industriel est confronté en Afrique. Cette 
forme de croissance, ainsi qu’une volonté renou-
velée d’accélérer la transformation structurelle 
des économies africaines, soutenue par les divers 

cadres de développement industriel, peuvent 
imprimer l’élan indispensable pour accroître et 
soutenir la productivité, assurer l’emploi produc-
tif, la sécurité de l’emploi, la création de revenus 
et de richesses, ainsi qu’une prospérité partagée. 
Pour ce qui est du commerce, après avoir exami-
né la tendance générale, le rapport donne des 
exemples de bonnes pratiques et met l’accent sur 
les actions de politique générale susceptibles de 
promouvoir cette forme de croissance.

Le rapport conclut que la croissance verte et in-
clusive et la transition vers une économie verte 
requièrent une combinaison optimale de me-
sures pour stimuler la croissance par le biais d’une 
productivité accrue, de l’apport de valeur ajoutée 
et d’une meilleure compétitivité  ; pour générer 
des avantages sociaux liés aux emplois décents, 
à une amélioration des moyens d’existence et du 
bien-être  ; et pour améliorer le capital naturel et 
la résilience de l’environnement. Ces mesures in-
cluent un cadre institutionnel pour l’intégration, la 
cohérence et l’inclusion ; un ensemble de moyens 
d’action appropriés ; des mesures politiques pour 
compléter les instruments fondés sur le marché ; 
la coopération internationale et régionale ; des dé-
penses publiques ciblées et des investissements 
dans des secteurs permettant d’améliorer le sort 
des pauvres ; et le développement des capacités 
stratégiques.  
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1.	 Introduction

Le Rapport sur le développement 
durable en Afrique 
Le Rapport sur le développement durable en 
Afrique, établi conjointement par la Commission 
économique pour l’Afrique (CEA) et ses institu-
tions partenaires, permet de suivre  et d’évaluer 
les progrès accomplis en matière de développe-
ment durable, et de faciliter la coopération sur des 
questions d’actualité en rapport avec les aspira-
tions de la région en matière de développement. 
Quatre éditions du rapport sur le développement 
durable en Afrique ont été publiées jusqu’à pré-
sent. Le premier avait pour thème « Gestion des 
ressources en terres pour le développement du-
rable  ». Le deuxième volet s’intitulait «  Examen 
quinquennal de la mise en œuvre du sommet 
mondial pour le développement durable en 
Afrique ». Le troisième volet « La consommation et 
la production durables pour la croissance durable 
et la réduction de la pauvreté », et le quatrième 
« La gestion de la base de ressources naturelles de 
l’Afrique pour le développement et la croissance 
durables ». Ce cinquième volet, intitulé « Réaliser 
le développement durable en Afrique  par le biais 
d’une croissance verte et inclusive », a été établi 
conjointement par la CEA, la FAO, le PNUE, l’ONU-
DI et le PNUD. Le thème examiné par ce rapport 
revêt une importance particulière pour l’Afrique – 
la croissance verte et inclusive – compte tenu de 
ses implications pour la transformation et le déve-
loppement durable de la région.

Ce rapport devrait sensibiliser les décideurs et 
leur faire mieux comprendre la nécessité d’une 
intégration équilibrée des trois dimensions du 
développement durable (économique, sociale et 
environnementale) dans l’élaboration et la mise 
en œuvre des politiques, des stratégies et des 
programmes. Il examine les défis à relever et ex-
plore les perspectives qu’offre la croissance verte 
et inclusive dans certains secteurs de l’économie, 

où des investissements ciblés accompagnés de 
mesures propices pourraient doper la croissance 
verte inclusive qui permettrait d’atteindre les ob-
jectifs en matière de transformation et le dévelop-
pement durable. Le rapport est destiné aux pays 
africains, aux organisations régionales et sous-ré-
gionales, aux grands groupes et à tous les parte-
naires du développement.

La croissance verte et inclusive : 
un outil pour réaliser le 
développement durable 
En raison de la forte dépendance des économies 
africaines à l’égard des ressources naturelles, ces 
dernières subiront des pressions croissantes et 
de longue durée. Les minéraux, les forêts, les res-
sources terrestres, hydriques et marines doivent 
par conséquent être exploitées de manière du-
rable. La demande accrue de ressources et d’in-
frastructures, notamment l’énergie et les trans-
ports pour le développement industriel, doit 
être dissociée des inégalités sociales, de la dé-
gradation de l’environnement et du changement 
climatique, qui posent d’ores et déjà de sérieux 
obstacles à la croissance. Une approche axée sur 
la croissance verte et inclusive s’appuie sur les 
principes de l’économie verte pour atteindre les 
meilleurs résultats sur le plan économique, social 
et environnemental dans le cadre d’interventions 
ciblées dans des secteurs clefs de l’économie. 

L’économie verte dans la perspective du dévelop-
pement durable et de l’élimination de la pauvreté 
était l’un des thèmes abordés par la Conférence 
des Nations Unies sur le développement du-
rable (Rio+20). Les pays africains, dans leur posi-
tion commune sur les objectifs et les thèmes de 
Rio+20, ont reconnu que la transition vers une 
économie verte pouvait offrir de nouvelles possi-
bilités pour atteindre les objectifs du développe-
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ment durable à la faveur de la création d’emplois, 
de la croissance économique et de l’élimination 
de la pauvreté, tout en soulignant que l’écono-
mie verte devait être fondée sur des objectifs 
nationaux. La croissance verte et inclusive donne 
la possibilité d’accélérer la transformation structu-
relle en Afrique et de diffuser les bonnes pratiques 
dans des secteurs donnés de l’économie, dont les 
pays peuvent s’inspirer.

La croissance verte et inclusive entend réduire 
la pauvreté et les inégalités dans le cadre d’une 
croissance durable pour l’environnement (Banque 
mondiale, 2012c  ; DAES, 2012). Cette cinquième 
édition du rapport sur le développement durable 
en Afrique définit la croissance verte et inclusive 
en ces termes : « croissance économique qui n’ex-
clut personne, crée des emplois, améliore le bien-

être des citoyens (notamment la réduction de la 
pauvreté), est économe en ressources, met en 
valeur les biens environnementaux, contribuant 
ainsi au développement durable ». Une approche 
fondée sur la croissance verte et inclusive donne 
l’occasion d’assurer une transformation équitable 
et durable en Afrique. Le caractère inclusif et la 
sauvegarde de l’intégrité environnementale sont 
au cœur d’une mise en œuvre réussie de ce pro-
gramme de transformation.

Méthodologie et cadre d’analyse

La partie  I du rapport fournit un indicateur per-
mettant de suivre les progrès réalisés en matière 
de développement durable. La liste d’indicateurs 
a été établie au terme d’une série de réunions 

Figure 1:  Cadre conceptuel Pression-réponse-impact-atténuation pour la définition 
d’indicateurs et l’évaluation du développement durable

Facteurs de 
pression:

•	 Changement 
climatique

•	 Croissance 
démographique

•	 Droits fonciers
•	 Marchés
•	 Savoir
•	 Technologies
•	 Infrastructures

Réponses 
(négative/positives)

•	 Faible taux d'investissement
•	 Changement d’utilisation des 

terres
•	 Envahissement des terres 

marginales
•	 Dégradation des forêts, 

terres humides/réduction 
de la taille des biens 
communs/changements des 
implantations

•	 Innovation (gestion ressources 
naturelles, agricole)

•	 Stratégies de 
développement 
durable, outils.

•	 Politique 
d’investissement

•	 Savoir
•	 Technologie
•	 Éducation/Santé
•	 Capacités (humaines, 

institutionnelles)

Atténuations/ 
Amélioration

•	 Perte de moyens de 
subsistance

•	 Pauvreté
•	 Désespoir
•	 Érosion de la 

légitimité de l’État
•	 Insécurité humaine
•	 Migration massive 

(surtout forcée)

Effets/ 
Impacts

Gouvernance 
Participation 

publique, Politiques, 
Institutions, Capacité de 

l’État à fournir des 
services

•	 Capital humain et 
social: culture

•	 Capital naturel: 
terre, air, eau, 
minéraux, ressources 
énergétiques

Source : CEA, 2013 (SDRA-IV).
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consultatives avec des parties prenantes, notam-
ment des États membres, des experts et des or-
ganisations partenaires. L’évaluation se fonde sur 
16 domaines thématiques prioritaires et 98  indi-
cateurs. Le cadre d’analyse adopté est le même 
que celui utilisé dans la quatrième édition du rap-
port sur le développement durable en Afrique  : 
cadre «  pression-réponse-impact-atténuation  » 
(figure 1), qui part du principe que dans des éco-
nomies fortement tributaires des ressources na-
turelles, «  la manière dont les habitants utilisent 
et gèrent les ressources naturelles pour créer des 
revenus subit l’influence de facteurs de pression 
tels que le changement climatique, la croissance 
de la population, les droits fonciers, les marchés, le 
savoir, la technologie et les infrastructures (écono-
miques et sociales) » (CEA 2013).

Le cadre fait état des progrès en matière de déve-
loppement durable et permet de les évaluer en 
identifiant, définissant et établissant de manière 
systématique les indicateurs, avant de procéder à 
une évaluation intégrée. Plusieurs indicateurs liés 
à la croissance verte sont inclus dans l’ensemble 
d’indicateurs. Des données de diverses sources 
secondaires permettent d’établir une comparai-
son appropriée des tendances entre différentes 
sous-régions et, le cas échéant, des exemples 
concrets et pertinents sont présentés. Des don-
nées primaires ont par ailleurs été rassemblées 
dans 13 pays pilotes.

Les divers chapitres thématiques de la partie  II 
du présent rapport ont été établis sous la direc-
tion d’agences partenaires, à savoir la FAO pour 
l’agriculture, le PNUE pour les biens et services 

Figure 2:  Cadre analytique pour l’évaluation sectorielle du potentiel de la croissance 
verte et inclusive

DÉCISIONS, RÉPONSES ET 
MESURES PROPICES

(création d’incitations 
économiques et possibilités – 
taxes, subventions, innovation, 
investissement)

•	 Efficacité

•	 Stimulation

•	 Innovation

•	 Protection sociale

DÉVELOPPEMENT HUMAIN

•	 Éradication de la pauvreté

•	 Éducation et compétences

•	 Espérance de vie et autres 
résultats en matière de 
santé

•	 Équité et égalité des sexes

•	 Emploi

•	 Établissements humains

PRODUCTION

1.	 Agriculture

2.	 Industrie 

3.	 Services 

4.	 (Energie)

INTRANTS – 
RESSOURCES 
NATURELLES

BASE DE RESSOURCES (STOCKS DE CAPITAL, BIENS ET 
SERVICES ÉCOSYSTÉMIQUES)

Polluants et  
déchets

CONSOMMATION

1.	 Ménages

2.	 Pouvoirs publics

COMMERCE INVESTISSEMENTS 

1.	 Ménages 
2.	 Pouvoirs publics

3.	 Entreprises

Efficacité de la 
production et de la 
consommation

Qualité de la vie 
sur le plan de 
l’environnement

ACTIVITÉS ÉCONOMIQUES

Source: Constructed at the SDRA review meeting in November 2013, with adaptations from GGGI, OECD, UNEP and the World 
Bank (2013 and OECD 2011)
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écosystémiques, l’ONUDI pour l’énergie et l’indus-
trie, la CEA pour le commerce, et le PNUD pour les 
mesures permettant de créer un environnement 
propice. L’évaluation figurant dans la partie II s’ins-
pire d’une d’analyse qui part du principe que les 
objectifs économiques, sociaux et environnemen-
taux pour la gestion durable des ressources dans 
tous les secteurs sont étroitement liés (figure 2). 
Les activités menées dans l’agriculture, l’indus-

trie, le commerce et l’énergie s’appuient sur des 
biens et services environnementaux et sont for-
tement tributaires d’un environnement propice 
qui facilite la transformation durable et le déve-
loppement par le biais d’une croissance verte et 
inclusive. Ces liens inextricables dictent les choix 
que nous faisons et les résultats de nos activités 
en matière de production et de consommation. 
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Partie I : État d’avancement et 
tendances du développement 
durable en Afrique
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2.	 État d’avancement et tendances du 
développement durable 
Messages clefs
Les progrès en matière de gouvernance en Afrique sont mitigés. Si des pays ont fait des progrès appré-
ciables pour établir des systèmes de gouvernance démocratique, l’insécurité demeure un sujet de préoccupa-
tion. Les processus du programme de développement pour l’après-2015 et du suivi Rio+20 donnent l’occasion 
de relancer la gouvernance du développement durable à tous les niveaux. 

Si l’Afrique continue à enregistrer une croissance économique solide, aucun résultat concret n’est 
vraiment enregistré en matière de développement durable. Renforcer les approches de croissance verte 
et inclusive, assurer le soutien d’un secteur privé dynamique et adopter des innovations dans le domaine des 
technologies de l’information et de la communication (TIC) permet de tirer profit des bienfaits de la croissance 
économique. 

Les progrès en matière de consommation et de production durables sont mitigés. Grâce à l’action des 
pouvoirs publics et d’autres parties prenantes, des pratiques de consommation et de production durables sont 
adoptées progressivement. Pour accélérer le mouvement, des cadres d’action plus cohérents, et une mise en 
œuvre renforcée de ceux existants sont nécessaires. 

En dépit des progrès en matière d’infrastructures énergétiques et de diversification des sources, la 
région souffre toujours d’insécurité énergétique. Les moyens d’y remédier sont notamment d’accroître l’in-
vestissement dans les infrastructures d’approvisionnement énergétique, notamment dans les sources d’énergie 
propre, et de promouvoir l’intégration régionale pour créer des économies d’échelle et réduire les coûts de pro-
duction et de distribution. 

Les progrès en matière d’éradication de la pauvreté en Afrique sont lents, et le continent n’est pas 
en voie de réaliser l’objectif du Millénaire pour le développement qui prévoit de réduire de moitié le 
nombre de personnes vivant dans un état d’extrême pauvreté d’ici à 2015. S’attaquer à la pauvreté sous 
tous ses aspects en Afrique exige des réformes institutionnelles et de gouvernance pour renforcer la responsa-
bilité de l’État, accroître la qualité de la prestation de services, et améliorer l’environnement global sur le plan 
économique et social, y compris dans les domaines de l’éducation, de la santé, de l’énergie et du logement. 

La population africaine devrait atteindre 1,6 milliard en 2030, avec une hausse constante de l’âge de 
la population active et de l’urbanisation, un taux élevé de dépendance et des pressions accrues sur les 
ressources naturelles. Les perspectives qu’offrent les bienfaits du dividende démographique peuvent être ex-
plorées au service d’une croissance économique rapide, à condition que soient réalisés les politiques adéquates 
et les investissements sociaux et économiques nécessaires.

Si l’égalité entre les sexes et l’autonomisation des femmes progressent, le problème demeure très réel. 
Le pourcentage de sièges parlementaires occupés par des femmes augmente dans toutes les sous-régions de 
l’Afrique, tandis que la parité entre les sexes dans l’enseignement primaire, secondaire et supérieur s’est amé-
liorée au cours des dix dernières années. L’accent doit être mis sur l’écart de salaires entre les hommes et les 
femmes, la propriété foncière et l’accès au crédit pour les femmes. Les pays doivent prendre des mesures pour 
offrir davantage de possibilités économiques pour les femmes et les jeunes en créant les conditions propices à 
leur participation au processus de décision et au développement durable.

La performance de l’Afrique dans le domaine de l’éducation s’est améliorée. Les investissements publics 
et privés dans l’éducation ont augmenté, se traduisant par un taux de scolarisation plus élevé dans le primaire 
et le secondaire. Les taux d’alphabétisation ont progressé même si la parité entre les sexes au niveau supérieur 
et dans les programmes d’enseignement pour adultes demeure préoccupante. Les progrès réalisés dans l’édu-
cation doivent être consolidés de sorte qu’une masse critique de personnes instruites et qualifiées soient en 
mesure d’innover dans le cadre du développement durable. 
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L’Afrique fait des progrès constants dans le domaine de la santé. Des améliorations ont été constatées : 
hausse de l’espérance de vie à la naissance, baisse de la mortalité maternelle et des enfants de moins de cinq 
ans, et recul de la prévalence des principales maladies comme le paludisme, le VIH/sida et la tuberculose. Ces 
progrès sont attribués à l’amélioration des soins de santé, de la couverture vaccinale, de l’éducation, des me-
sures de prévention et des traitements. Il est nécessaire de consolider les systèmes de santé qui demeurent 
fragiles par le biais d’investissements publics et privés accrus.

Si la productivité agricole augmente, la sécurité alimentaire demeure précaire. L’indice de la production 
alimentaire a augmenté dans la plupart des pays africains. L’insécurité alimentaire risque de s’aggraver avec le 
doublement de la population d’ici à 2050. L’intensification durable et l’adoption plus large de technologies plus 
perfectionnées stimuleront la transformation agricole. L’écologisation de l’agriculture devrait contribuer à di-
minuer les risques liés à l’intensification de l’agriculture. Le secteur doit également tirer parti des possibilités en 
matière d’adaptation au changement climatique et d’atténuation de ses effets. 

Les progrès accomplis dans la gestion durable des ressources naturelles africaines sont mitigés. Le taux 
de perte du couvert forestier a reculé, même si l’évolution globale du couvert forestier demeure négligeable. Un 
grand nombre de personnes vivent sur des sols dégradés. Des pressions s’exercent sur les ressources hydriques 
et la diversité biologique du continent, le nombre d’espèces menacées ne cessant d’augmenter. La croissance 
verte inclusive offre des possibilités de gestion, d’utilisation efficace et de préservation des ressources naturelles.

Les effets du changement climatique en Afrique exacerbent les défis que posent la gestion des res-
sources naturelles et le développement durable en général. Les émissions de gaz à effet de serre de 
l’Afrique demeurent relativement faibles. Des efforts d’adaptation et d’atténuation sont possibles dans tous 
les secteurs. Un plus grand nombre de pays mettent en œuvre leur programme d’action nationale en matière 
d’adaptation, alors que d’autres ont mis en place des efforts d’atténuation appropriés dans le contexte du déve-
loppement durable. Poursuivre activement des voies de développement à faible teneur en carbone minimisera 
les émissions de gaz à effet de serre et contribuera à assurer la croissance verte et inclusive et le développe-
ment durable. 

La gravité et la fréquence des catastrophes naturelles augmentent. Les pertes économiques et en vies hu-
maines dues aux catastrophes s’alourdissent. De nouveaux pays ont établi des plates-formes au niveau national 
en matière de prévention et de réduction des risques de catastrophes, mais des problèmes de capacités conti-
nuent à limiter les mesures de préparation et d’intervention. La gestion des catastrophes doit être une priorité 
pour éviter de subir un recul de plusieurs dizaines d’années en matière de développement et pour assurer une 
voie stable de développement durable.

Les progrès accomplis s’agissant des moyens de mise en œuvre sont mitigés. Dans de nombreux pays, le 
pourcentage des ressources nationales dans le budget augmente. Une hausse soutenue des envois de fonds 
reçus a été constatée. L’aide publique nette au développement en pourcentage du revenu national brut recule 
par rapport au reste du monde, mais demeure supérieure en moyenne. Les investissements directs étrangers, 
notamment ceux visant les biens et les services environnementaux, diminuent. Les dépenses en recherche 
et développement demeurent faibles, tandis que les brevets en matière de technologies écologiques restent 
négligeables. Des politiques cohérentes, couplées à un mélange innovant de divers moyens d’exécution, garan-
tiront la mise en œuvre efficace des initiatives de développement durable.

2.1	 Gouvernance

La bonne gouvernance, garantie par des struc-
tures institutionnelles, des réglementations et des 
processus politiques solides et le principe de la 
primauté du droit, qui sous-tend l’utilisation des 
ressources, la croissance économique et l’élimi-
nation de la pauvreté, permet d’atteindre les ré-
sultats souhaités en matière de développement 
durable. Ce chapitre du rapport évalue la qualité 
de la gouvernance en examinant plusieurs cri-

tères : contrôle de la corruption, stabilité politique 
et absence de violence/terrorisme, qualité de la 
réglementation, efficacité des pouvoirs publics, 
primauté du droit et nombre de conflits actifs. La 
participation des pays dans le Mécanisme africain 
d’évaluation par les pairs est également utilisée 
pour évaluer leur performance en matière de 
gouvernance. 

La gouvernance en Afrique s’améliore de manière 
continue. La région consolide lentement mais ré-
gulièrement ses institutions et ses mécanismes de 
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gouvernance pour renforcer le développement 
économique, social et environnemental. D’impor-
tants défis restent à relever s’agissant de la conso-
lidation des acquis dans l’administration publique, 
la création de politiques intégrées et la capacité 

de faire face aux enjeux complexes et interdépen-
dants du développement durable. La paix et la 
sécurité demeurent des sujets de préoccupation, 
des conflits continuant de miner certains pays, 
alors que de nouveaux ont éclaté, notamment en 

Figure 3:  Comparaison des résultats de l’enquête des trois premières éditions du 
Rapport sur la gouvernance en Afrique (AGR) sur les indicateurs clefs de la gouvernance 
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Indicateur Tendance vers 
la durabilité

Observations 

Indice de gouver-
nance africaine èç

Variation positive marginale de l’indice de gouvernance africaine, 
et légère amélioration de la gouvernance politique et des réformes 
institutionnelles

Paix et sécurité

èç
Si nombre de pays sont demeurés stables, les conflits se sont aggra-
vés dans plusieurs pays de l’Afrique du Nord, centrale et de l’Est, et 
le terrorisme continue à gagner du terrain

Gouvernance poli-
tique èç

Résultats mitigés : amélioration dans l’administration publique, mais 
la corruption, la transparence, la responsabilité et les problèmes de 
capacités demeurent préoccupants 

Gouvernance des en-
treprises èç Tendances divergentes pour le cadre réglementaire régissant l’acti-

vité économique dans les diverses sous-régions 

Gouvernance environ-
nementale ì

Les pays mettent progressivement en œuvre les engagements des 
conventions de Rio et ont pris diverses mesures pour améliorer la 
gouvernance des ressources naturelles 

Gouvernance en ma-
tière de développe-
ment durable

èç
Si des progrès réguliers sont accomplis en matière de gouvernance 
du développement durable aux niveaux régional et sous-régional, il 
faut faire davantage au niveau national 
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Afrique centrale, en Afrique de l’Ouest et en Afrique 
du Nord. Les menaces que représente le terrorisme 
continuent à créer un climat d’incertitude dans 
certains pays. Les engagements pris en matière de 
gouvernance environnementale, qui figurent dans 
les trois conventions de Rio, sont mis en œuvre, 
mais des problèmes de capacités persistent. Des 
progrès soutenus sont accomplis en matière de 
gouvernance au service du développement du-
rable aux niveaux régional et sous-régional, mais 
beaucoup reste à faire au niveau national. Les pro-
cessus du programme de développement pour 
l’après-2015 et du suivi Rio+20 fournissent des oc-
casions de relancer la gouvernance du développe-
ment durable à tous les niveaux. 

2.2	 Transformation économique 
et macroéconomique 
L’Afrique s’affirme peu à peu en tant qu’acteur 
économique majeur de la scène internationale. Le 
continent a connu ces dix dernières années une 

croissance économique sans précédent, comme 
en témoignent les éditions 2013 et 2014 du Rap-
port économique sur l’Afrique. L’épargne nette 
ajustée et autres indicateurs de la transformation 
économique laissent augurer de nouveaux pro-
grès dans ce domaine. Des résultats mitigés sont 
observés dans les domaines suivants : commerce 
et accès aux marchés  ; part des exportations de 
produits manufacturés dans les exportations to-
tales ; part des exportations agricoles dans le total 
des exportations ; valeur ajoutée dans l’agricultu-
re ; industrie manufacturière et services ; situation 
financière et viabilité des finances publiques ; em-
ploi, information et communication.

Même s’il est probable que la croissance éco-
nomique gagne en vigueur, les résultats en 
matière d’épargne nette ajustée et autres indi-
cateurs de changements macroéconomiques 
sont mitigés et l’évolution est minime voire 
négative. Aucune réelle amélioration n’a été 
enregistrée en ce qui concerne le commerce, 
l’accès au marché ou la situation financière 

Indicateur Tendance vers 
la durabilité

Observations

Épargne nette ajustée èç Résultats mitigés, avec des tendances négatives constantes 
dans de nombreux pays

Commerce et accès aux 
marchés èç

Résultats mitigés, variant énormément d’un pays à l’autre et 
d’une sous-région à l’autre. Le solde des échanges de biens et 
services a progressé mais demeure négatif 

Part des exportations de 
produits manufacturés 
dans le total des exporta-
tions 

î
Tendance à la baisse

Part des exportations 
agricoles dans le total des 
exportations

ì
Hausse des exportations de produits agricoles pour la plupart 
à l’état brut 

Valeur ajoutée î Tendance à la baisse

Situation financière/viabili-
té des finances publiques èç

Résultats mitigés pour la situation globale des finances pu-
bliques. PIB augmente dans la plupart des pays, la viabilité de 
la dette affiche des résultats mitigés et le solde budgétaire est 
en général négatif 

Emploi èç Le taux d’emploi par rapport à la population progresse de ma-
nière continue, mais le chômage des jeunes s’aggrave 

Information et communi-
cation ì

Progrès considérables accomplis dans l’application des TIC 
pour le développement, le taux de pénétration du téléphone 
mobile et de l’Internet ayant progressé ces dix dernières an-
nées 
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(viabilité des finances publiques). Si la part 
des exportations agricoles dans le total des 
exportations s’est accrue, la productivité agri-
cole reste faible et le secteur manufacturier 
peine à se développer.  Si les perspectives de 
transformation économique en Afrique sont 
positives, les risques internes et externes et le 
problème du chômage des jeunes persistent, 

en raison d’une dépendance excessive à 
l’égard de l’agriculture et autres secteurs liés 
à la nature, sans grande valeur ajoutée ni pos-
sibilités de création d’emplois. Développer le 
modèle de la croissance verte et inclusive, 
soutenir un secteur privé dynamique et in-
troduire des innovations dans le domaine des 

Figure 4:  Épargne nette ajustée, à l’exclusion des dommages causés par l’émission de 
particules (en dollars courants) en 2011
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Tableau 1:  Croissance du PIB (en pourcentage) en Afrique

Sous-région 2011 2012(e) 2013(p) 2014(p)
Afrique 3,5 6,6 4,8 5,3

Afrique centrale 5,2 5,7 5,7 5,4

Afrique de l’Est 6,3 4,5 5,2 5,6

Afrique du Nord -0,1 9,5 3,9 4,3

Afrique australe 4,0 3,7 4,1 4,6

Afrique de l’Ouest 6,8 6,6 6,7 7,4

Pays exportateurs de pétrole 2,8 8,7 5,2 5,6

Pays importateurs de pétrole 4,3 3,9 4,3 4,8

Afrique, à l’exclusion de la Libye 4,3 4,2 4,5 5,2

Note : (e) estimations ; (p) projections.
Source : Département des statistiques, Banque africaine de développement (BAD).
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TIC sont autant de moyens de valoriser les as-
pects positifs de la croissance économique. 

2.3	 Consommation et production 
durables 
Des progrès ont été accomplis ces dix dernières 
années sur la voie de la consommation et de la 
production durables, ce qui sur le plan théo-
rique et pratique est essentiel pour atteindre la 
croissance verte inclusive et le développement 
durable. Les gains réalisés sont le résultat d’ac-
tions entreprises par les gouvernements africains 
et par toute une série de parties prenantes, qui 
complètent d’autres initiatives d’envergure inter-
nationale telles que le Processus de Marrakech, 

lancé en 2003, en réponse à l’appel du Sommet 
mondial sur le développement durable. Les pays 
africains font participer les parties prenantes aux 
initiatives entreprises dans le cadre décennal de 
programmes régionaux sur la consommation et 
production durables. Citons parmi les initiatives 
en cours l’adoption et la mise en œuvre au plan 
national de plans d’action et de politiques en ma-
tière de CPD, le renforcement des capacités, la 
formation et la conception et l’utilisation d’outils 
de CPD dans différents secteurs tels que le tou-
risme, le bâtiment et le génie civil, la passation de 
marchés, l’éducation et le mode de vie. Par ailleurs, 
les parties prenantes  produisent et diffusent des 
supports de communication et de sensibilisation.

Figure 5:  Répartition de l’encours de la dette extérieure (en pourcentage du revenu 
national brut) des pays en Afrique 
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Source : Banque mondiale. http://data.worldbank.org/indicator/DT.DOD.DECT.GN.ZS. Consulté le 21 novembre 2012.
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Les progrès en matière de consommation et pro-
duction durables sont mitigés. La productivité 
des ressources demeure faible et la légère amé-
lioration de la courbe de la production a été neu-
tralisée par un recul de la consommation durable 
qui résulte des habitudes de consommation non 
durable d’une classe moyenne aisée en plein 
essor. Ce nouveau phénomène met en péril l’in-
tégrité environnementale avec la production ac-
crue de déchets et une demande de plus en plus 
forte de biens et services écologiquement sen-
sibles. Les progrès réalisés en matière de produc-
tion durable sont dus aux efforts déployés par les 

pouvoirs publics, les communautés et le secteur 
privé pour améliorer la responsabilité sociale et 
environnementale des processus de production. 
Les progrès en matière d’intensité de la pollu-
tion sont appréciables  : les émissions de gaz à 
effet de serre ont reculé entre 2002 et 2009, les 
pouvoirs publics intensifiant les campagnes et la 
sensibilisation à la réduction de la pollution dans 
tous les secteurs. Les transports durables restent 
un sujet de préoccupation. Si le développement 
des infrastructures a progressé, les problèmes 
demeurent nombreux concernant le nombre de 
tués sur les routes, une mauvaise gouvernance 

Figure 6:  Productivité ressources/matériel en 2008
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Source : CNUCED (2012).

Indicateur Tendance vers 
la durabilité

Observations

Productivité des 
ressources èç

Légère hausse du degré de découplage de l’utilisation non durable des 
ressources naturelles et de la croissance économique, mais le niveau de 
productivité ressources/matériel demeure peu élevé

Mode de 
consommation î Tendance à la baisse due à des habitudes de consommation non durable 

de la part d’une classe moyenne de plus en plus aisée
Mode de produc-
tion ì

Efforts déployés par le gouvernement, les communautés et le secteur 
privé pour améliorer la responsabilité sociale et environnementale des 
processus de production

Intensité de la 
pollution ì

Les émissions de gaz à effet de serre ont diminué entre 2002 et 2009 et les 
pouvoirs publics intensifient les campagnes de sensibilisation sur la réduc-
tion de la pollution dans tous les secteurs 

Transports du-
rables èç

Le développement des infrastructures progresse mais de nombreux pro-
blèmes restent à régler, dont le manque de gouvernance en matière de 
transport, la défaillance des réseaux et la question de la sécurité routière 
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des transports, la défaillance des réseaux et une 
hausse des émissions de gaz à effet de serre due 
aux voitures. Pour accélérer l’instauration d’une 
consommation et d’une production durables, les 
pouvoirs publics doivent introduire des cadres 
d’action plus cohérents qui agissent sur l’offre 
et la demande en matière d’utilisation des res-
sources naturelles, et améliorer la réalisation et 
la mise en œuvre des politiques existantes. La 
consommation et la production durables re-
quièrent des actions et la mise en œuvre de la 
responsabilité dans tous les secteurs, et des me-
sures urgentes doivent être prises pour renforcer 
les capacités.

2.4	 Énergie

Des sources d’énergie propre sont la condition in-
dispensable à la croissance verte et inclusive, alors 
que l’accès à des services d’énergie modernes 
est un moteur important de la croissance écono-
mique et du développement social (AIE, 2012  ; 
PNUE, 2012). La fourniture de services de base tels 
que la santé, l’éduction et l’eau se fonde sur des 
sources d’énergie modernes. Des formes d’éner-
gie renouvelables et modernes améliorent par 
ailleurs la productivité et le niveau de vie, la pro-
tection de l’environnement, l’adaptation au chan-
gement climatique et l’atténuation de ses effets. 
Exploiter le potentiel d’énergies renouvelables de 

Figure 7:  Part de l’énergie renouvelable dans l’offre totale d’énergie primaire (en 
pourcentage) en 2009
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Data source: OECD Development Centre based on IEA (2009)

Indicateur Tendance vers 
la durabilité

Observations

Renouvelables/non-re-
nouvelables dans le 
bouquet énergétique 
primaire total 

èç
Progression à l’échelle du continent de l’utilisation d’énergie renou-
velable, avec hausse des investissements, mais la part des combus-
tibles fossiles dans le total n’a pas varié entre 2002 et 2010 

Sécurité énergétique î La hausse des importations d’énergie dans de nombreux pays 
continue à compromettre la sécurité énergétique 

Intensité énergétique èç Tendances divergentes dans l’énergie consommée par unité de 
production 

Durabilité des sources 
d’énergie ì Augmentation des énergies renouvelables dans plusieurs pays 

Prix de l’énergie

î
La capacité de production insuffisante, entre autres facteurs, 
fait que le tarif moyen de l’électricité demeure supérieur au tarif 
moyen mondial
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la région est un moyen de réaliser la croissance 
verte et inclusive. 

Le secteur de l’énergie s’est globalement amélioré, 
comme en témoignent le développement subs-
tantiel des investissements et la diversification des 
sources d’énergie, ainsi que les investissements en 
provenance de sources locales et extérieures. En 
dépit de l’énorme potentiel en ressources éner-
gétiques de la région, nombre de pays doivent 
encore créer un environnement propice aux in-
vestissements pour le développement du sec-
teur. S’y ajoute le problème de la taille réduite des 
marchés et des systèmes énergétiques en Afrique, 
qui rend difficile le développement d’entreprises 
rentables. On constate une hausse globale, certes 
modeste, de l’utilisation de sources d’énergies 
renouvelables, un nombre croissant de pays ren-
forçant les investissements et l’accès à l’énergie 
solaire, éolienne et hydraulique. La sécurité éner-
gétique demeure un problème, les importations 
d’énergie misant de moins en moins sur la pro-
duction locale, avec une hausse nette des impor-
tations énergétiques dans de nombreux pays. Les 
tendances sont divergentes en matière d’énergie 
consommée par unité de production, et la part 
des combustibles fossiles dans la consommation 
d’énergie totale n’a pas varié entre 2002 et 2010. 
Les prix de l’énergie en Afrique demeurent élevés. 
La capacité de production insuffisante fait que le 
tarif moyen de l’électricité demeure supérieur au 

tarif mondial, compte tenu du coût de production 
élevé et d’investissements faibles. Beaucoup reste 
à faire pour développer le secteur énergétique en 
Afrique.

2.5	 Pauvreté

La pauvreté est à la fois une mesure et un élément 
déterminant du développement durable. En dépit 
d’une croissance économique vigoureuse pen-
dant plus de dix ans, l’élimination de la pauvreté 
tarde à venir. La croissance remarquable qu’ont 
connu récemment des pays africains n’a réduit la 
pauvreté que marginalement (CEA, 2012), alors 
que l’inégalité des revenus, l’accès à des services 
sanitaires et à de l’eau salubre, l’accès à l’électricité 
et à des services énergétiques modernes et l’ac-
cès à un logement décent continuent de stagner. 

En 2010, 330  millions de personnes en Afrique 
(hors Afrique du Nord) n’avaient pas accès à de 
l’eau potable, et près de 590 millions n’avaient pas 
accès à des installations sanitaires adéquates. Les 
zones rurales restent largement sous-équipées, 
avec seulement 23 % de la population rurale de 
l’Afrique subsaharienne ayant accès en 2010 à 
des services sanitaires adéquats (CEA, UA, BAD et 
PNUD, 2013). 

Indicateur  Tendance vers la 
durabilité

Observations

Pauvreté- proportion 
de la population vivant 
avec moins de 1,25 dol-
lar par jour

èç
Amélioration de cet indicateur, mais au moins 50% de la popula-
tion en Afrique subsaharienne vit toujours avec moins de 1,25 dol-
lar par jour 

Inégalités des revenus

î
L’inégalité des revenus persiste, les pauvres et les personnes vul-
nérables n’ayant toujours pas de possibilités pour sortir de la pau-
vreté 

Accès à l’eau et aux ser-
vices sanitaires èç

Si la part de la population ayant accès à de l’eau salubre a aug-
menté, l’Afrique demeure la région la plus démunie, et les dispari-
tés entre les zones rurales et urbaines persistent 

Accès à l’électricité et 
aux services énergé-
tiques modernes

î
L’accès à l’électricité est toujours limité, alors que le continent est 
richement doté en combustibles fossiles et en ressources renou-
velables 

Accès à un logement 
décent èç La part de la population urbaine vivant dans des taudis a reculé, 

alors qu’en chiffres absolus, elle continue à augmenter. 
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L’Afrique n’est pas en passe de réaliser l’objectif du 
Millénaire pour le développement qui prévoit de 
réduire de moitié le nombre de personnes vivant 
dans l’extrême pauvreté d’ici à 2015. L’inégalité 
de revenus persiste, les pauvres et les personnes 
vulnérables n’ayant toujours pas de possibilité 
pour sortir de la pauvreté. Si la part de la popula-

tion ayant accès à de l’eau salubre a augmenté de 
16 % de 1990 à 2008, l’Afrique demeure la région 
la plus défavorisée en termes d’accès. Les dispa-
rités entre zones rurales et urbaines persistent. 
Alors que le continent est richement doté en 
combustibles fossiles et en ressources renou-
velables, la pauvreté énergétique est monnaie 

Figure 8:  Proportion (en pourcentage) de la population vivant avec moins de 1,25 
dollar par jour en Afrique (hors Afrique du Nord) 
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Source : Rapport OMD 2013.

Tableau 2:  Pays d’Afrique subsaharienne dont les résultats sont supérieurs à la 
moyenne régionale quant à la part de leur population 2010 ayant accès depuis 1995 à 
des sources d’eau potable de qualité 

Pays Population 
en 2010 

(millions)

Taux d’appro-
vision-nement 

en eau 2010 
(%)

Population qui 
depuis 1995 
a accès à des 
sources d’eau 

potable de qua-
lité

Progrès OMD Proportion de la 
population 2010 

ayant accès depuis 
1995 à des sources 

d’eau potable de 
qualité (%)

Malawi 14,9 83 7,2 En bonne voie 48,4

Burkina Faso 16,5 79 7,5 En bonne voie 45,5

Libéria 4,0 73 1,7 En bonne voie 42,8

Ghana 24,4 86 10,3 En bonne voie 42,3

Namibie 2,3 93 0,9 En bonne voie 40,6

Gambie 1,7 89 0,7 En bonne voie 37,7

Rwanda 10,6 65 3,3 Loin du but 30,7

Sierra Leone 5,9 55 1,6 Loin du but 27,0

Togo 6,0 61 1,6 Loin du but 26,1

Afrique subsaha-
rienne

856 61 221 Loin du but 25,8

 Source: UNICEF (2012)
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courante dans la région, avec 650 millions d’ha-
bitants n’ayant pas accès à l’électricité (AIE, 2012). 
À l’heure actuelle, quelque 25 pays d’Afrique sub-
saharienne subissent régulièrement des crises 
d’énergie ou de fréquences pannes d’électricité. 
La région est toujours majoritairement déficitaire 
en énergie, avec une dépendance croissance à 
l’égard de la biomasse et des combustibles fos-
siles, comme sources primaires d’énergie pour la 
cuisine et l’éclairage des pauvres dans les zones 
rurales.

La proportion de la population urbaine vivant 
dans des taudis a reculé même si, en chiffres ab-
solus, elle continue de croître. Face à l’absence de 
réels progrès pour éliminer la pauvreté en Afrique, 
il est nécessaire de réformer en profondeur la 
gouvernance et les institutions pour engager la 
responsabilité de l’État, accroître la qualité de la 
prestation des services, et améliorer l’environne-
ment global sur le plan social et économique. 
Renforcer les capacités pour faire face aux chocs 
économiques, notamment les crises alimentaire, 
énergétique et financière, et les catastrophes na-
turelles et celles liées au changement climatique, 
contribuera de manière significative à éliminer 
la pauvreté extrême. Renforcer l’innovation au 
service de la productivité et de la durabilité dans 
tous les secteurs donnera un nouvel élan à ces 
activités et ouvrira des perspectives de croissance 
verte et inclusive et de transformation écono-
mique durable. 

2.6	 Changements 
démographiques
Les tendances démographiques des dix dernières 
années pour les zones rurales et urbaines et les 
sous-régions sont mitigées. Les changements dé-
mographiques sont des moteurs importants du 
développement durable et ont des effets directs 
sur la croissance verte et inclusive (DAES, 2013). 
L’Afrique a connu des changements significatifs 
dans la structure de la population en raison d’un 
accroissement du taux de dépendance, d’une 
croissance de la population en chiffres absolus et 
de l’urbanisation. Les taux de croissance de la po-
pulation et de l’urbanisation ont toutefois reculé 
en 2011. Le développement durable doit inclure 
des activités capables de compenser les effets né-
gatifs d’une population en expansion sur les im-
pératifs du développement économique, social et 
environnemental. 

L’évolution de la structure de la population offre 
l’occasion de tirer parti du dividende démogra-
phique. Le dividende démographique est la crois-
sance économique accélérée que peut provoquer 
une baisse rapide de la fécondité dans un pays, 
et l’évolution de la pyramide des âges qui en ré-
sulte (DAES, 2011). Compte tenu de la baisse de 
la fécondité qui s’amorce, le recul du nombre de 
naissances et l’augmentation de la population en 
âge de travailler permettront de réduire le taux de 
dépendance. Cette situation peut favoriser une 
croissance économique rapide si des politiques 
efficaces sont mises en place, et si des investisse-

Indicateur Tendance vers la 
durabilité

Observations

Changements démo-
graphiques : taux de dé-
pendance des personnes 
âgées

î
Le taux de dépendance lié à l’âge augmente en raison du taux 
de chômage élevé parmi les jeunes 

Croissance de la popula-
tion

èç

La population de l’Afrique continue à augmenter en termes 
absolus, mais les taux de croissance démographique sont en 
baisse. Pour autant, les chiffres sont très variables d’une sous-ré-
gion à l’autre, et même d’un pays à l’autre au sein de la même 
sous-région 

Peuplement : urbanisation 

èç
Si le taux d’urbanisation baisse de manière générale, la po-
pulation urbaine en Afrique continue à augmenter et devrait 
atteindre le taux d’urbanisation de 50% en 2035 
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Figure 9:  Proportion de personnes dépendantes pour 100 personnes en âge de 
travailler durant la période 2002-2011
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Source : Banque mondiale. http://data.worldbank.org/indicator/SP.POP.DPND.OL 2013. Consulté le 15 novembre 2013.

ments appropriés sont réalisés dans le domaine 
social et économique. Ce qui se passe en Asie et 
en Amérique latine est riche d’enseignements  : 
plusieurs pays ont relevé des défis du même ordre 
en améliorant la santé et l’éducation, en attirant 
des investissements étrangers, et en adoptant des 
politiques économiques qui ont dopé la création 

d’emplois et ont donné une impulsion à la crois-
sance économique, autrement dit en tirant profit 
du dividende démographique. De plus, des ef-
forts sont nécessaires pour préserver cet atout de 
façon à inciter les citoyens et les pays à accumuler 
plus de richesses et à investir davantage dans le 
capital humain.
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2.7	 Dimension hommes-femmes

L’égalité entre les sexes agit sur les résultats du 
développement durable dans tous les secteurs. 
Les considérations d’égalité entre les sexes per-
mettent de privilégier le développement axé sur 
les êtres humains, lequel donne la priorité à l’ex-
pansion des capacités, à l’éradication de la pauvre-
té et à la réduction de toutes les formes d’inéga-
lités et promeut les droits de tous les groupes de 
population, notamment les femmes et les jeunes. 
L’égalité entre les sexes a progressé ainsi que l’au-
tonomisation des femmes, la part de sièges par-

lementaires occupés par des femmes, et la part 
de femmes dans l’emploi salarié non agricole. 
Pour autant, aucun progrès notable n’a été enre-
gistré s’agissant de l’écart de salaire global entre 
les sexes. Rien n’a vraiment été fait pour améliorer 
l’accès des femmes à la terre. L’accès des femmes 
au crédit, notamment aux programmes de micro-
crédit s’est amélioré dans quelques pays. 

En dépit des progrès accomplis, instaurer l’égalité 
des sexes en Afrique demeure un problème. Les 
beaux discours qui dominent la scène politique 
et du développement sont rarement suivis d’ac-
tions concrètes. Nombre de pays africains figurent 

Figure 10:  Estimation de la croissance démographique en Afrique, 2010-2050
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La croissance démographique est plus rapide en Afrique que dans d’autres régions du monde, ce qui augmente la 
vulnérabilité aux effets du changement climatique et compromet les efforts déployés en matière de développe-
ment durable. En effet, la plupart des politiques de développement subsahariennes font valoir que la croissance 
démographique rapide de la région fait obstacle aux efforts déployés pour éradiquer la pauvreté, assurer la sécuri-
té alimentaire, préserver l’environnement et améliorer le bien-être des Africains. urce :  Établi à partir de données de la 
Division de la population de l’ONU, 2011.
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au bas de l’indice sexospécifique de développe-
ment humain (PNUD, 2012a). Ce dernier a relevé 
le niveau d’inclusion sociale pour les femmes et 
les jeunes dans les processus de développement. 
Les pays doivent s’efforcer d’élargir les perspec-
tives économiques pour les femmes et pour les 
jeunes en créant les conditions leur permettant 
de prendre davantage leur vie en main, et de ren-
forcer leur participation et leur prise de décision. 
L’amélioration continue du niveau d’éducation 
des femmes et des jeunes leur permettra d’élargir 

leur horizon. La situation des femmes et des en-
fants sur le plan de la santé et de la fécondité s’en 
trouvera améliorée. Les politiques stratégiques vi-
sant à améliorer les revenus des femmes et des 
jeunes doivent prendre en considération les dif-
férences entre les sexes au sein des ménages et 
les pratiques culturelles. Également important  : 
les réformes politiques et sociales qui renforcent 
les droits de la femme, notamment la liberté, la 
dignité, la participation, l’autonomie et l’action 
collective. 

Figure 11:  Pourcentage de sièges parlementaires occupés par des femmes 
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Indicateur Tendance vers la 
durabilité Observations

Indice de développement et 
des inégalités entre les sexes 
en Afrique èç

Résultats mitigés avec des progrès en matière de sensibilisa-
tion, mais les inégalités entre les sexes persistent dans l’emploi, 
l’éducation, l’accès aux ressources et la représentation poli-
tique formelle et informelle

Pourcentage de sièges par-
lementaires occupés par des 
femmes

èç
Si le nombre de sièges parlementaires occupés par des 
femmes dans toutes les régions a augmenté entre 2002 et 
2012, la représentation des femmes demeure faible 

Proportion de femmes sa-
lariées dans le secteur non 
agricole

èç
La part des femmes dans l’emploi salarié dans les secteurs non 
agricoles a augmenté dans l’Afrique subsaharienne, mais n’a 
pratiquement pas changé en Afrique du Nord 

Inégalités de revenus entre 
les femmes et les hommes èç Aucun progrès réel n’a été accompli depuis dix ans pour com-

bler l’inégalité salariale entre hommes et femmes 
Accès des femmes à la pro-
priété foncière èç L’accès des femmes à la propriété foncière progresse peu à peu 

mais demeure faible comparativement aux hommes 
Accès au crédit

èç
L’accès des femmes aux sources formelles de crédit demeure 
très limité, mais des mécanismes de microcrédit au profit des 
femmes pauvres se développent par le biais d’associations lo-
cales et d’organisations non gouvernementales 
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2.8	 Éducation

L’Afrique continue à améliorer l’accès à l’éduca-
tion. L’éducation est indispensable pour renforcer 
la capacité à mettre en œuvre le développement 
durable. Les taux actuels de compétences en 
lecture/écriture et calcul sont insuffisants pour 
répondre aux demandes des économies qui se 
développent et se diversifient rapidement (Gau-
ci et Tsafack-Temah, 2011). Il est nécessaire que le 
capital humain soit en phase avec la croissance 
économique afin d’offrir les ressources humaines 
très demandées, et de combler le fossé en ma-
tière de technologie et d’innovation pour assurer 
la croissance et le développement dans la région. 
Si de réels progrès ont été réalisés pour atteindre 

les objectifs fixés en matière d’éducation, ces ré-
sultats doivent être consolidés. 

Les dépenses publiques et privées d’éducation 
par habitant augmentent. Un plus grand nombre 
d’élèves inscrits en première année parviennent 
en dernière année de l’école primaire, soit une 
progression du taux d’achèvement du cycle 
primaire. Le taux d’alphabétisation des adultes 
s’améliore également, avec un meilleur accès aux 
services d’éducation dans la région. Ces résultats 
tiennent à la mise en œuvre de programmes tels 
que l’éducation universelle primaire et secondaire, 
et à l’instauration de subventions et d’incitations 
à différents niveaux. L’indice de parité entre les 
sexes progresse dans la plupart des sous-régions 

Figure 12:  Dépenses d’éducation en proportion du revenu national brut (en 
pourcentage)
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Indicateur Tendance vers 
la durabilité

Observations

Dépenses d’éduca-
tion ì Hausse des dépenses publiques et privées par habitant en matière 

d’éducation 

Niveau d’éducation ì Progression du taux d’achèvement du cycle primaire, de plus en plus 
d’élèves atteignant le dernier niveau de l’école primaire 

Alphabétisation ì L’évolution du niveau d’alphabétisation est globalement positive, l’ac-
cès à l’éducation progressant dans la région 

Égalité des sexes 
dans l’éducation èç Des progrès ont été réalisés dans l’éducation primaire et secondaire, 

mais beaucoup reste à faire pour assurer la parité au niveau supérieur
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et des pays. Parvenir au développement durable, 
notamment la capacité d’innover, dépend d’une 
masse critique de personnes éduquées et compé-
tentes, d’où la nécessité de consolider les acquis 
obtenus dans le secteur éducatif. 

2.9	 Santé

La santé des êtres humains est à la fois un élément 
déterminant et le résultat des activités menées en 
faveur du développement durable. La santé est 
en lien direct avec la production et la consomma-
tion d’aliments sains. Respecter les normes écolo-
giques et le maintien de la qualité environnemen-

tale permet en outre d’améliorer la santé des êtres 
humains. Investir dans les programmes de santé 
pour la main d’œuvre améliorera la productivité 
du travail. Développer des innovations dans tous 
les secteurs, notamment des systèmes de trans-
port écologiques, des urbanisations et des loge-
ments résistants aux aléas du climat, l’approvi-
sionnement en eau potable à partir de ressources 
durables, une énergie propre pour tous, et placer 
la santé au centre des stratégies est la garantie 
d’avantages collectifs de grande ampleur, notam-
ment pour les pauvres et les personnes vulné-
rables (OMS, 2013). Des progrès appréciables ont 
été réalisés dans différents domaines de la santé 
en Afrique.

Indicateur/thème Tendance vers 
la durabilité

Observations

Espérance de vie à la 
naissance, par sexe ì

En hausse, en phase avec l’amélioration générale de la santé, de la 
sensibilisation et de la réduction des décès prématurés dus au VIH/
sida

Morbidité/état de santé 
et risque ì Baisse de l’incidence/prévalence de la tuberculose, VIH/sida et pa-

ludisme 
Mortalité (moins de cinq 
ans) ì

Réduction significative de la mortalité des moins de cinq ans et des 
décès de femmes enceintes grâce à l’amélioration des soins de san-
té, de la vaccination et de la prévention et des traitements 

Prévention et traitement 

ì
Accès accru aux services de prévention et de traitement grâce à 
une plus grande couverture et à l’accès au personnel médical et 
aux installations médicales 

Atmosphère/qualité de 
l’air ì

Baisse de l’incidence des problèmes de santé liés à la pollution 
grâce à une plus grande sensibilisation et à des mesures préven-
tives accrues

Dépenses publiques de 
santé par habitant èç Limitées mais hausse du niveau des investissements dans le secteur 

de la santé

Figure 13:  Espérance de vie à la naissance pour les femmes (à gauche) et pour les 
hommes (à droite)

Source : Statistiques sanitaires mondiales 2013, OMS, http://gamapserver.who.int/mapLibrary/app/searchResults.aspx
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En dépit de progrès constants dans le domaine 
de la santé, l’Afrique est confrontée à la plus grave 
crise mondiale en matière de santé publique (OMS 
2014). Le rapport 2014 de l’OMS indique que le 
VIH/sida continue de dévaster la région qui, avec 
11 % de la population mondiale, représente 60 % 
des personnes atteintes du VIH/sida. De plus, sur 
les 300 à 500 millions de cas de paludisme estimés 
qui chaque année se déclarent dans le monde, 
plus de 90 % surviennent en Afrique, principale-
ment chez des enfants âgés de moins de cinq ans, 
même si la plupart des pays appliquent de meil-
leures politiques de traitement. La plupart des 
pays africains font de réels progrès en matière de 
prévention des maladies infantiles, notamment la 
polio et la rougeole, grâce aux campagnes de vac-
cination. Des obstacles demeurent, notamment le 
taux élevé de mortalité maternelle et néonatale 
et la pression exercée sur les systèmes de santé 
africains en raison de maladies contagieuses mor-
telles, couplées à une hausse des taux de maladies 
non contagieuses telles que le cancer, l’hyperten-
sion et les troubles coronariens. Renforcer le sys-
tème de santé et prendre des mesures en matière 
d’hygiène de base et d’éducation sanitaire sont le 
meilleur moyen de relever les défis du continent 
en matière de santé. Des programmes de déve-
loppement durable qui améliorent ou préservent 
la qualité de l’eau, de l’air et d’autres services et 
biens environnementaux permettront d’alléger 
les budgets nationaux en matière de santé et 
contribueront à assurer une main-d’œuvre en 
bonne santé.

2.10	 Agriculture et sécurité 
alimentaire
La plupart des Africains tirent leurs moyens d’exis-
tence de l’exploitation des ressources naturelles, 
et leurs activités sont liées au principal secteur 
économique, l’agriculture, qui emploie environ 60 
% de la population totale. L’agriculture demeure 
de loin le secteur le plus important qui permet 
de sortir les gens de la pauvreté, surtout dans les 
zones rurales, grâce à la création de revenus et à la 
sécurité alimentaire. Les pays africains continuent 
à participer au Programme détaillé pour le déve-
loppement de l’agriculture africaine qui sert de 
cadre à la croissance de la productivité agricole. 
L’agriculture, le fondement de la sécurité alimen-
taire, contribue pour environ un tiers au PIB de la 
région (BAD ; PNUD, 2012b). 

L’agriculture demeure un moteur essentiel de la 
transformation de l’Afrique en raison des possi-
bilités qu’elle offre en matière de valeur ajoutée, 
d’accroissement de la productivité du travail, de la 
terre et de la croissance verte et inclusive. Il s’agit 
avant tout d’accroître le rendement des produits 
de base et de résoudre les problèmes que ren-
contrent les petits exploitants de façon à amélio-
rer la situation de la sécurité alimentaire et à faire 
baisser les prix des aliments. La prospérité entraî-
nant un changement de régime alimentaire des 
Africains, la part des produits de base tels que les 
céréales, les racines et les tubercules va continuer 
à diminuer, tandis que celle de la viande, des pro-

Indicateur Tendance vers 
la durabilité

Observations

Indice de la produc-
tion alimentaire ì Hausse globale de la production alimentaire, essentiellement due à la 

production de céréales et de bétail

Production agricole ì Hausse de la production agricole, grâce à l’intensification de l’agricul-
ture et à l’expansion des terres cultivables irriguées 

Pratiques agricoles èç Peu de progrès, mais des possibilités dans le domaine des techniques 
agricoles vertes et des biotechnologies modernes 

Sécurité alimentaire

î
La situation de l’Afrique en matière de sécurité alimentaire et de nutri-
tion s’aggrave et les progrès sont lents en ce qui concerne l’objectif du 
Millénaire pour le développement visant à réduire la faim 

Situation nutrition-
nelle èç

Amélioration globale de la situation nutritionnelle, mais de nombreux 
défis demeurent en matière de nutrition des enfants, malnutrition et 
maladies
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duits laitiers et des oléagineux ne cessera d’aug-
menter. De même, la production de bétail sera 
centrale pour la sécurité alimentaire. 

Il convient de favoriser la hausse de la production, 
avec une croissance plus faible du nombre d’ani-
maux, et une baisse correspondante de la dégra-
dation environnementale liée au pâturage ou aux 
déchets. La production végétale peut aussi être 
dopée en augmentant la superficie cultivée, la 
fréquence des cultures (souvent grâce à l’irriga-
tion) et en intensifiant les rendements. Pour im-
portante que soit la hausse de la productivité, elle 
doit s’accompagner de la protection ou de la res-
tauration de l’environnement. De nouvelles tech-
nologies sont nécessaires pour les zones souffrant 
de pénurie d’eau ou de terre, ou en cas de sols 
spécifiques ou de problèmes climatiques. Les bio-
technologies peuvent aussi contribuer à remédier 
à certains problèmes  : résistance à la sécheresse, 
engorgement des sols, acidité des sols, salinité 
et températures extrêmes. En particulier, les va-
riétés résistantes aux parasites peuvent diminuer 
la quantité de pesticides nécessaire, augmentant 
de ce fait les perspectives d’agriculture verte. Di-
verses technologies tout aussi prometteuses per-
mettront sans doute d’augmenter la production, 
tout en améliorant la protection de l’environne-
ment. Certaines de ces technologies, basées sur 
les TIC, devront être adoptées car elles offrent de 

nombreuses possibilités en matière d’adaptation 
au changement climatique. 

2.11	 Ressources naturelles

Les ressources naturelles de l’Afrique (terre, sol, 
eau, forêt, biodiversité, écosystèmes marins et 
ressources minérales) forment le socle de la pro-
duction primaire et soutiennent la plupart des 
secteurs qui jouent un rôle moteur dans le dé-
veloppement socioéconomique du continent. 
L’agriculture, le tourisme, l’industrie, le secteur mi-
nier et de nombreuses formes de commerce lo-
cal, national, régional et international prospèrent 
grâce aux biens et aux services fournis par les res-
sources naturelles. Les modes de consommation 
et de production basés sur ces ressources déter-
minent par ailleurs le rythme du développement 
durable (SDSN, 2013). L’Afrique s’engageant sur la 
voie de la croissance durable, la gestion du capital 
naturel est un facteur déterminant.

Les progrès réalisés dans la gestion durable de la 
base de ressources naturelles en Afrique sont miti-
gés. Le taux de perte du couvert forestier recule et 
si la variation globale du couvert forestier est po-
sitive, elle demeure négligeable. De plus en plus 
de terres sont touchées par la désertification et la 
proportion de personnes vivant sur des sols dé-
gradés, globalement, et dans des zones urbaines 

Figure 14:  Évolution du rendement céréalier (en kg par hectare)

500

1000

1500

2000

2500

Afrique de l’Ouest

Afrique australe

Afrique du Nord

Afrique de l’Est

Afrique centrale

2011201020092008200720062005200420032002

Source : WDI, Banque mondiale. data.worldbank.org/indicator/AG.YLD.CREL.KG. Consulté le 7 juin 2013.



24

Réaliser le développement durable en Afrique par le biais d’une croissance verte et inclusive:  Agriculture, Écosystèmes, Énergie, Industrie et Commerce

et rurales, augmente. On constate une nette 
amélioration de la conservation de la biodiver-
sité, le nombre de zones terrestres protégées au 
niveau national augmentant, et le pourcentage 
de variation des zones humides et des espèces 
menacées diminuant. Le prélèvement d’eau par 
l’industrie, l’agriculture et à des fins domestiques 
augmente sous l’effet d’une demande plus soute-
nue et d’une utilisation de l’eau qui reste peu effi-
cace. Le nombre d’espèces de poissons menacées 
augmente, de plus en plus de stocks étant ex-
ploités au-delà des seuils de sécurité biologique. 
L’application des principes de la croissance verte 
et inclusive est l’occasion d’utiliser et de gérer 
rationnellement ces atouts naturels pour le bien 

des générations présentes et futures. Ce qui exige 
une bonne gouvernance, des politiques et des 
institutions à valeur ajoutée qui favorisent les liens 
en amont et en aval avec le reste de l’économie, 
permettant ainsi d’assurer la diversification, de ré-
duire les vulnérabilités et d’accroître la compétiti-
vité en vue d’atteindre les résultats souhaités sur 
le plan économique, social et environnemental. 

2.12	 Changement climatique

Instaurer le développement durable nécessite de 
prendre des mesures face au changement et à la 
variabilité du climat qui constitue un défi mondial 

Figure 15:  Taux de variation annuelle du couvert forestier (en pourcentage)
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Source : Évaluation globale des ressources forestières 2010 (FRA 2010), FAO.

Indicateur/thème Tendance vers la 
durabilité

Observations

Forêts èç Le taux de perte de couvert forestier diminue, et l’évolution globale 
du couvert forestier est positive mais négligeable 

Terre î Une superficie plus importante est touchée par la désertification et 
la proportion de personnes vivant sur des sols dégradés augmente 

Biodiversité

ì
Amélioration de la conservation de la biodiversité avec davantage de 
zones terrestres protégées au niveau national, recul du pourcentage 
exprimant la variation des zones humides et des espèces menacées

Ressources minérales

ì
La part de l’Afrique dans la production et les réserves mondiales des 
principales ressources minérales augmente, avec une exploitation 
accrue et la découverte de nouvelles réserves 

Ressources en eau 
douce î La proportion des ressources totales en eau utilisées par rapport aux 

ressources renouvelables disponibles, et par secteur, augmente 
Ecosystème marin

î
Le nombre d’espèces menacées de poissons augmente, et de plus 
en plus de stocks de poissons sont exploités au-delà des seuils de 
sécurité biologique 
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inévitable qu’il est urgent de relever et qui a des 
implications à long terme sur les systèmes hu-
mains et écologiques. L’impact du changement 
climatique en Afrique devient de plus en plus 
évident et les processus politiques, les investis-
sements et les efforts déployés pour y faire face 
s’intensifient. Si les progrès sont réguliers, la tâche 
est ardue compte tenu de l’ampleur des impacts 
et des incertitudes qui y sont liées. 

L’Afrique demeure le continent qui émet le moins 
de gaz à effet de serre par habitant, y compris ou 
non l’utilisation des terres, le changement d’affec-
tation des terres et la foresterie. Les efforts d’adap-
tation et d’atténuation gagnent du terrain sur le 
continent par le biais d’initiatives nationales et in-
ternationales. Le nombre de pays qui mettent en 
place des programmes d’action nationaux pour 
l’adaptation ne cesse d’augmenter, avec des esti-
mations claires des coûts d’adaptation. Le nombre 
de pays qui ont mis au point des mesures d’adap-

Indicateur/thème Tendance vers 
la durabilité

Observations

Émissions de gaz à effet 
de serre ì

Faibles émissions de gaz à effet de serre par habitant y compris 
ou non l’utilisation des terres, le changement d’affectation des 
terres et la foresterie.

Adaptation ì Le nombre de pays qui mettent en œuvre des programmes 
d’action nationaux pour l’adaptation ne cesse d’augmenter 

Coût d’adaptation î Les coûts d’adaptation devraient augmenter pour tous les diffé-
rents scénarios d’émissions 

Atténuation des effets

ì
Le nombre de pays qui ont élaboré des mesures d’atténuation 
appropriées au niveau national augmente et les émissions de 
gaz à effet de serre de l’Afrique demeurent négligeables 

Mécanisme de dévelop-
pement propre (MDP) èç Le nombre de projets de MDP augmente, mais est négligeable 

par rapport à d’autres régions

Figure 16:  Émissions de gaz à effet de serre par habitant

Source:  UNFCCC

Map Source: UNGIWG. Map available at http://unstats.un.org/unsd/environment/qindicators
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tation appropriées au niveau national, sur fond de 
développement durable, augmente également, 
alors que les émissions de gaz à effet de serre du 
continent africain, en termes absolus et en pour-
centage des émissions globales, demeurent négli-
geables. Les effets de la variabilité et du change-
ment climatique compromettent l’aptitude d’un 
pays à atteindre les objectifs qu’il s’est fixés en 
matière de développement durable. La poursuite 
de trajectoires de développement à faible teneur 
en carbone minimisera les émissions de gaz à ef-
fet de serre, favorisera la croissance verte inclusive 
et la réalisation des objectifs du développement 
durable. Il est donc nécessaire de renforcer les 
partenariats mondiaux pour le développement 
dans le cadre de la Convention-cadre des Nations 
Unies sur les changements climatiques (CCNUCC) 
et d’autres forums mondiaux.

2.13	 Catastrophes naturelles

Les populations africaines et les écosystèmes na-
turels sont fortement exposés aux catastrophes 
naturelles. La vulnérabilité de ces populations aux 
catastrophes naturelles est exacerbée par leur in-
teraction avec les ressources naturelles pour amé-
liorer leurs moyens de subsistance et le dévelop-
pement, même dans des écosystèmes instables. 
Les aléas naturels tels que les tremblements de 
terre, l’activité volcanique, les glissements de ter-
rain, les tsunamis, les cyclones tropicaux et autres 

fortes tempêtes, les tornades et vents violents, 
les inondations fluviales et côtières, les incendies 
et la brume qui y est associée, la sécheresse, les 
tempêtes de sable/poussière, et les invasions d’in-
sectes provoquent des pertes importantes en vies 
humaines et en moyens d’existence et la destruc-
tion d’infrastructures économiques et sociales et, 
de manière générale, des dommages environne-
mentaux. 

Un nombre croissant de pertes humaines et éco-
nomiques sont dues à des aléas naturels tels que 
tremblements de terre, activité volcanique, glisse-
ments de terrain, tsunamis, cyclones tropicaux et 
autres fortes tempêtes, tornades et vents violents, 
inondations fluviales et côtières, incendies et 
brume associée, sécheresse, tempêtes de sable/
poussière, et invasions d’insectes. L’ampleur des 
pertes et le niveau de préparation pour y faire 
face varient selon les sous-régions et les pays afri-
cains. Les pertes liées aux catastrophes se sont 
aggravées en raison de la fréquence accrue des 
catastrophes naturelles et de la vulnérabilité, no-
tamment des pauvres, à ces fléaux. Un nombre 
croissant de pays ont établi des plates-formes na-
tionales en matière de préparation et de réduc-
tion des risques en cas de catastrophes, mais la 
proportion de personnes vivant dans des zones 
exposées aux catastrophes augmente. La gestion 
et la réduction des risques de catastrophe est un 
élément indispensable à l’instauration du déve-
loppement durable. 

Indicateur/thème Tendance vers 
la durabilité

Observations

Pertes humaines et 
économiques résul-
tant de catastrophes

î
Les pertes humaines et économiques résultant de catastrophes 
augmentent en raison de la fréquence et de la gravité accrues des 
catastrophes naturelles 

Préparation et inter-
ventions en cas de 
catastrophe èç

Le nombre de pays dotés de plates-formes nationales opération-
nelles en matière de préparation/prévention des catastrophes et 
mécanismes d’atténuation des effets augmente, mais des pro-
blèmes de capacités limitent toujours les activités de préparation 
et d’intervention 

Vulnérabilité aux ca-
tastrophes naturelles î

Le pourcentage de la population vivant dans des zones exposées 
aux catastrophes/aléas naturels augmente, alors que le nombre et 
la fréquence des catastrophes naturelles en Afrique progressent 
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2.14	 Moyens de mise en œuvre

L’Afrique dépend de sources à la fois internes et 
externes pour soutenir son développement. Il est 
essentiel d’accroître les sources financières natio-
nales et extérieures pour combler l’énorme besoin 
de financement nécessaire à l’industrialisation du 
continent. Des moyens de financement suffisants 
provenant de différentes sources et destinés à dif-
férents aspects et secteurs sont la condition préa-
lable du développement durable. L’Afrique a em-
ployé, au fil des ans, divers moyens pour mettre en 
œuvre le développement durable et la part des 
ressources nationales n’a cessé de progresser. 

Une part réduite des envois de fonds est orientée 
directement vers des investissements en matière 
de développement durable, et les frais d’envoi 
restent élevés. L’APD nette en pourcentage du re-
venu national brut recule par rapport au reste du 
monde, mais est supérieure en moyenne à l’en-
semble des régions. Les investissements directs 
étrangers, notamment ceux destinés aux biens 
et services environnementaux, sont en baisse. 

Les dépenses de recherche et développement en 
pourcentage du PIB demeurent limitées, alors que 
l’augmentation des brevets en matière de tech-
nologies liées à l’environnement est négligeable, 
avec seulement quelques pays enregistrant de 
nouveaux brevets. De plus, seuls quelques pays 
ont adopté des stratégies nationales de dévelop-
pement des capacités.

Pour faire progresser le développement durable, 
les États et les acteurs non étatiques devront 
adopter des politiques et mobiliser des ressources 
(provenant de sources locales et externes). Les 
efforts liés au financement doivent s’appuyer sur 
les engagements en cours et sur des mécanismes 
de gouvernance adéquats, alors que de nouveaux 
modes de financements innovants doivent être 
employés pour amplifier les résultats obtenus. 
Mais avant tout, une meilleure gouvernance, no-
tamment la tolérance zéro envers la corruption, 
une responsabilisation accrue et des mesures fa-
vorisant la participation de multiples parties pre-
nantes au financement, au développement et au 
transfert de technologies et au renforcement des 
capacités, et une coopération efficace en matière 

Figure 17:  Nombre de catastrophes, 1960-2011
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Figure 18: Total des flux financiers extérieurs vers l’Afrique (en milliards de dollars 
courants)

Note : L’APD inclut les flux bilatéraux et multilatéraux ; voir tableau 1 pour les détails méthodologiques en matière de projection: 
(e) estimations, (p) projections.
Source : Rapport sur l’investissement dans le monde publié par la CNUCED (CNUCED, 2012a) ; Perspectives de l’économie mon-
diale de 2012 du FMI ; OCDE/CAD ; Banque mondiale.12 http://dx.doi.org/10.1787/10.1787/888932807189 selon les données de 
la BAD, OCDE, PNUD et CEA (2013).

Indicateur/ thème Tendance vers la 
durabilité

Observations

Pourcentage du 
budget provenant 
de ressources na-
tionales 

ì Hausse du pourcentage du budget de nombreux pays provenant de 
ressources nationales 

Envois de fonds î Les envois de fonds ont diminué et une part minime est affectée à des 
investissements liés au développement durable 

Financement exté-
rieur î

L’aide publique au développement (APD) en pourcentage du revenu 
national brut baisse par rapport au reste du monde, mais est supérieure 
en moyenne à l’ensemble des régions 

Baisse de la proportion de l’APD bilatérale totale par secteur fournie par 
les donateurs de l’OCDE /CAD 

Baisse des investissements directs étrangers, notamment ceux destinés 
aux biens et services environnementaux 

Technologies 
vertes/éco-inno-
vation

èç

Progresse mais dépenses de recherche et développement négligeables 
en pourcentage du PIB 

Augmentation négligeable des brevets en matière de technologies 
liées à l’environnement 

Nombre croissant d’articles/publications liés à l’éco-innovation 

Renforcement des 
capacités î

Seuls quelques pays ont adopté des stratégies nationales de dévelop-
pement des capacités alors que les besoins en matière de renforce-
ment des capacités pour la mise en œuvre du développement durable 
ne cessent d’augmenter



29

Rapport sur le développement durable en Afrique - Cinquième édition

de développement, seront des éléments détermi-
nants pour la réalisation du développement du-
rable en Afrique. 
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Partie II : Promouvoir la croissance 
verte et inclusive dans certains 
secteurs :  
 
Agriculture, écosystèmes, énergie, industrie 
et commerce
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3.	 Agriculture

L’agriculture reste le principal moteur de la crois-
sance économique en Afrique, contribuant en 
moyenne à un tiers du PIB de la région. Le rôle cru-
cial que joue le secteur agricole dans le dévelop-
pement social et économique de l’Afrique montre 
bien l’importance de promouvoir la croissance 
verte et inclusive dans le secteur. Des actions 
dans le domaine de la croissance verte inclusive 
sont nécessaires pour s’attaquer à la question de 
la sécurité alimentaire équitable et de la dégrada-
tion des ressources naturelles. La proportion déjà 
élevée (25  %) de personnes sous-alimentées en 
Afrique devrait augmenter en raison des menaces 
grandissantes que représente le changement cli-
matique (PNUE, 2012). Le PIB agricole n’a progres-
sé que de 3,3% par an ces dix dernières années. La 
croissance toutefois n’est ni inclusive, ni verte, les 
agriculteurs africains constituant toujours la pro-
portion la plus importante des plus démunis. Du 
reste, l’essentiel de cette croissance est associée 
à une dégradation de l’environnement (Banque 
mondiale, 2008). 

Potentiel pour une croissance verte et 
inclusive

Les sous-secteurs des cultures, du bétail et de 
l’agroforesterie offrent de vastes possibilités pour 
la croissance verte et inclusive. 

�� Mise en œuvre rapide de la science et de la 
technologie pour s’attaquer aux causes du 
faible rendement des cultures, dont l’appli-
cation limitée de pratiques durables. Citons 
notamment la production de cultures com-
merciales à forte rentabilité, dont le tabac, le 
café, le cacao, le coton ou le thé. 

�� Adoption de mesures pour faire face aux in-
nombrables impacts économiques, sociaux 
et environnementaux de la production de 
bétail. Les exportations de viande, qui gé-
nèrent actuellement plus de 400 millions de 
dollars de revenus par an, peuvent être dé-
veloppées. 

Messages clefs
�� Si la productivité de l’agriculture en Afrique a progressé, elle n’a pas permis d’assurer la sécurité 

alimentaire pour une majorité d’Africains, tandis que la dégradation de l’environnement continue 
à un rythme soutenu. 

�� L’amélioration du fonctionnement des marchés fonciers en Afrique pourrait être le détonateur 
de la croissance verte inclusive dans l’agriculture. 

�� La création d’un environnement propice à l’agroalimentaire devrait être encouragée.

�� Transformer des subventions inutiles en systèmes durables et adaptés aux marchés augmente-
rait la productivité agricole. 

�� Le développement de services de vulgarisation du projet carbone pour l’agroforesterie et la pro-
duction céréalière permettra d’accroître le revenu carbone et de créer des emplois. 

�� Les capacités techniques et institutionnelles contribuant à promouvoir la croissance verte et in-
clusive dans le secteur devraient être renforcées. 
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�� Intensification de l’agroforesterie qui, par 
exemple, a accru la productivité du cacao en 
Côte d’Ivoire de plus de 30 %, et la produc-
tion de céréales de plus de 10 % au Niger. 

Tendances dans le soutien apporté à 
la croissance verte et inclusive dans le 
secteur agricole 

L’adoption de pratiques et d’initiatives visant à 
promouvoir la croissance verte et inclusive dans 
le secteur agricole dans la région s’accélère. 

�� Accroître l’intensification grâce à « l’agricultu-
re doublement verte », en tant que solution 
scientifique abordable et accessible pour ré-
générer les sols des petites exploitations, et 
augmenter le revenu et la production vivrière 
des familles : l’agriculture doublement verte 
a été adoptée et est désormais appliquée à 
plus grande échelle en Éthiopie, au Rwanda, 
au Sénégal et dans d’autres pays. Le Malawi, 
le Niger et la Zambie mettent à profit les ré-
sultats obtenus grâce à l’intensification de 
ces activités (Garrity et collaborateurs, 2010).

�� L’agriculture de conservation et le crédit car-
bone, deux mécanismes qui augmentent la 

productivité agricole et s’attaquent au pro-
blème de la dégradation des sols : L’agricul-
ture de conservation a accru la productivité 
agricole de façon spectaculaire. L’encadré 
ci-dessous donne un exemple de bonne 
pratique.

�� La gestion des zones de pâturage, mé-
thode utilisée par le Savory Institute dans 
la province du Cap (Afrique du Sud), pour 
réhabiliter les sols dégradés des herbages, 
concentre le pâturage sur de petites zones 
et déplace le bétail fréquemment. 

Des polices d’assurance, associée à des indices 
du bétail et des cultures, peuvent être un moyen 
d’aider les agriculteurs à faire face aux chocs 
covariables. Le système d’assurance est vendu au 
niveau local, à des taux attractifs, à des organisa-
tions de microfinance qui visent les agriculteurs 
pauvres. 

Autre bonne pratique  : le renforcement des in-
frastructures de micro-irrigation dans les zones 
pauvres en eau, notamment pour améliorer la pro-
ductivité, augmenter les revenus grâce aux rende-
ments et à la production agricole, et améliorer la 
sécurité alimentaire des foyers. Soit une hausse de 
rendement significative par rapport aux pratiques 

Encadré 1 : Programme d’agriculture de conservation et de précision au Zimbabwe
La méthode de l’agriculture de conservation et de précision est favorisée depuis 2004 dans plus de 50 000 ex-
ploitations agricoles grâce à un ensemble de partenariats avec des organisations non gouvernementales et 
des services nationaux de vulgarisation et de recherche agricoles au Zimbabwe. 

Le programme a été couronné de succès. Durant les trois saisons après sa mise en œuvre, les rende-
ments moyens des céréales ont augmenté de 15 %, atteignant 300 % dans plus de 15 000 exploitations 
agricoles, la hausse du rendement variant en fonction du régime des pluies, du type et de la fertilité des 
sols. En conséquence, durant la campagne agricole 2007-2008, l’agriculture de conservation et de pré-
cision a été développée dans plus de 50 000 petites exploitations/collectives par des organisations non 
gouvernementales travaillant au Zimbabwe. 

Pour que l’approche de la croissance verte et inclusive dynamise la production agricole, il est important de 
coordonner les politiques de production agricole, gardant à l’esprit que les agriculteurs produisent à la fois 
des cultures de rapport et des cultures vivrières pour répondre aux besoins économiques et sociaux, parfois 
au détriment de la protection de l’environnement. À cet égard, il est important pour l’agriculture de tirer parti 
des pratiques de gestion agricole telles que l’agriculture de conservation, qui peut améliorer la productivité 
tout en favorisant la régénération des sols. 
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traditionnelles d’irrigation telles que l’irrigation par 
inondation. La gestion durable des terres, adop-
tée par des pays comme l’Éthiopie pour améliorer 
les pratiques agricoles, a fait ses preuves. La mise 
en œuvre de projet de gestion durable des terres 
s’est traduite par un certain nombre de résultats 
au niveau économique, environnemental et so-
cial. Autre tendance importante dans le secteur : 
le soutien apporté à la commercialisation des pro-
duits agricoles pour doper la production et la pro-
fitabilité. L’expérience a été concluante au Ghana 
pour les racines et tubercules. 

Défis et opportunités

Si l’adoption des méthodes et des principes de 
la croissance verte inclusive peut effectivement 
contribuer à promouvoir le développement du-
rable du secteur agricole en Afrique, il faudra 
d’abord répondre à un certain nombre de dé-
fis pour obtenir des gains maximums. De nom-
breuses opportunités existent par ailleurs pour 
doper la croissance verte et inclusive et pour faire 
face à ces défis. 

Défis
�� Pressions démographiques entraînant la dé-

gradation des terres agricoles, comme en 
témoigne la perte de couvert forestier, l’éro-
sion des sols et la concurrence pour des res-
sources naturelles limitées.

�� Absence de marchés fonciers formels et 
régime de propriété foncière défaillant en 
Afrique (Byamugisha, 2013), ce qui fait obs-
tacle à l’implication des femmes, des jeunes 
et d’autres groupes vulnérables dans la crois-
sance verte. 

�� Besoins croissants en main d’œuvre agricole, 
alors que le secteur est incapable d’attirer 
des hommes et des jeunes, et compte tenu 
de perceptions négatives et bien ancrées 
chez les jeunes Africains selon lesquelles il 
s’agit d’une activité de subsistance. 

�� Faible taux d’adoption de l’agriculture de 
conservation par les petits exploitants en rai-
son de politiques d’utilisation des terres, d’in-
vestissements dans la recherche et de pro-
grammes de vulgarisation moins favorables. 

�� Absence d’un marché formel du carbone et 
le fait que le mécanisme pour un développe-
ment propre n’a pas encore intégré dans ses 
protocoles la séquestration du carbone liée 
aux activités agricoles. 

�� Capacités limitées des parties prenantes 
du secteur agricole, ce qui compromet une 
mise en œuvre efficace des pratiques et des 
méthodes de la croissance verte et inclusive 
dans le secteur.

Opportunités
�� Le Programme détaillé pour le développe-

ment de l’agriculture en Afrique du NEPAD, 
adopté en 2003 par l’Union africaine, a pour 
objectif d’augmenter la productivité agricole 
annuelle d’au moins 6  %, et d’accroître les 
investissements publics dans l’agriculture 
pour atteindre 10 % du budget national an-
nuel. Les chefs d’État ont pris de nouveaux 
engagements en 2014 dans le cadre de la 
Déclaration de Malabo.

�� Des principes directeurs et des cadres sont 
en place pour assurer la stabilité de la pro-
priété foncière et la gestion durable des 
terres. 

�� Les activités agricoles et de séquestration du 
carbone (réduction du travail du sol, cultures 
de couverture, gestion des résidus, paillage, 
compostage, engrais verts, application ci-
blée d’engrais, diminution de la combustion 
de la biomasse, et agroforesterie) peuvent 
contribuer à restaurer la production agricole 
et la capacité d’absorption des engrais.

�� Existence de programmes et autres initiatives 
en faveur de la croissance verte et inclusive 
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en Afrique  : L’Alliance pour une Révolution 
verte en Afrique, le Programme Climat au 
service du développement en Afrique, l’Agri-
culture intelligente face au climat, dirigés par 
le Marché commun de l’Afrique orientale et 
australe (COMESA) et appuyés par la FAO, le 
PNUD et la Banque mondiale.

�� Des opportunités accrues en matière d’accès 
et d’innovation technologiques, notamment 
avec l’accès généralisé aux téléphones mo-
biles et aux TIC en Afrique. 

Conclusion et recommandations 

Le rôle crucial que joue le secteur agricole dans le 
développement social et économique de l’Afrique 
montre bien l’importance de promouvoir la crois-
sance verte et inclusive dans le secteur. Des initia-
tives de croissance verte inclusive y sont néces-
saires pour s’attaquer au problème de la sécurité 
alimentaire, qui reste un enjeu majeur sur le conti-
nent. La forte dépendance du secteur à l’égard 
des ressources naturelles et les effets négatifs qui 
y sont associés sur la viabilité de l’environnement 
sont autant d’autres enjeux qui requièrent que 
des efforts soient déployés sans attendre pour 
favoriser la croissance verte et inclusive. La ten-
dance à une intégration toujours plus poussée du 
modèle et des pratiques de la croissance verte et 
inclusive est un pas dans la bonne direction. Ses 
avantages ne sont plus à démontrer : productivi-
té accrue, création d’emplois et meilleure gestion 
des ressources naturelles. Il faut tirer parti de ces 
atouts, ainsi que des multiples opportunités qui 
y sont associées, pour appliquer plus largement 
la croissance verte et inclusive dans le secteur. Il 
faut pour cela s’attaquer d’urgence aux défis qui 
pèsent sur le secteur en intégrant les principes de 
la croissance verte et inclusive dans les stratégies 
et les politiques d’investissement et de dévelop-
pement agricoles. Ce qui par ailleurs contribuera 
à assurer le développement et la transformation 
durable et inclusive en Afrique, y compris la réa-
lisation des objectifs en matière d’adaptation au 

changement climatique et d’atténuation de ses 
effets.

À la lumière de ce qui précède, les pays devront :

�� Renforcer la propriété foncière et le fonction-
nement des marchés fonciers africains pour 
favoriser l’accès équitable aux biens de pro-
duction, à la gestion durable des terres et à 
d’autres investissements à long terme, tels 
que l’irrigation, pour accroître et soutenir la 
production et la productivité agricoles. 

�� Transformer les subventions aux intrants 
agricoles visant à améliorer la productivité 
agricole en systèmes durables et favorables 
au marché. Il s’agit notamment des mé-
canismes pour faire face aux carences du 
marché en matière d’intrants, des systèmes 
d’assurance des récoltes et du bétail, et du 
secteur de la microfinance. 

�� Promouvoir des subventions judicieuses en 
matière de prime d’assurance indicielle. Pour 
inciter les agriculteurs à y souscrire, la prime 
d’assurance devra être subventionnée pour 
leur donner le temps de reconnaître la valeur 
du produit et de s’y attacher

�� Lutter contre les pertes après récolte en in-
troduisant et en favorisant de meilleures 
techniques de manutention après récolte. 

�� Créer un environnement propice au regrou-
pement de l’industrie agroalimentaire pour 
créer des emplois. Relier tous les acteurs de 
la chaîne de valeur agricole peut améliorer 
l’efficacité du secteur en réduisant le coût 
des opérations, et en dégageant des fonds 
pour investir dans des activités à plus forte 
valeur ajoutée qui créeront davantage d’em-
plois. 

�� Renforcer les organisations paysannes ou 
les institutions locales basées dans des vil-
lages pour promouvoir l’apprentissage par 
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les pairs en matière de croissance verte et 
inclusive. 

�� Mettre en place un service de vulgarisation 
du projet carbone pour intensifier et diversi-
fier les pratiques et les principes de la crois-
sance verte et inclusive dans le secteur agri-
cole. 

�� Accroître les investissements dans l’agricul-
ture et montrer qu’il s’agit d’une entreprise 
rentable pour que les jeunes s’y intéressent.

�� Renforcer les capacités techniques et ins-
titutionnelles, notamment en créant une 
équipe très qualifiée et spécialisée, compo-
sée de membres d’organisations publiques 
et non-gouvernementales, chargée de pro-
mouvoir la croissance verte et d’activer le 
processus. 
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4.	 Biens et services liés aux écosystèmes

L’exploitation des biens et services liés aux écosys-
tèmes offre de nombreuses possibilités pour fa-
voriser la croissance verte et inclusive, et à terme 
le développement durable en Afrique. Ce dont 
témoigne le fait que s’établissant à 1,4 hag/habi-
tant, l’«  empreinte écologique  » de l’Afrique par 
habitant (qui mesure l’utilisation par la population 
des ressources renouvelables), est inférieure non 
seulement à la moyenne mondiale de 2,7  hag/
habitant, mais aussi à la bio-capacité disponible 
à l’échelle mondiale de 1,8 hag/habitant (WWF/
BAD, 2012). L’Afrique est bien placée pour mettre 
en œuvre la croissance verte et inclusive en favo-
risant les approches innovantes. Qu’il s’agisse de la 
réduction des risques de catastrophes, de la créa-
tion d’énergies ou de la sécurité des ressources 
en eau, l’Afrique est pleinement en mesure de ti-
rer parti des gains qu’offrent les biens et services 
écosystémiques pour les mettre au service de la 
croissance verte et inclusive. Les services d’ap-
provisionnement et de régulation fournis par les 
écosystèmes sont directement ou indirectement 
liés à chacun des aspects de la croissance verte et 
inclusive – croissance économique soucieuse de 

l’environnement et favorisant l’inclusion sociale. 
L’exploitation des services écosystémiques per-
mettra ainsi de doper la croissance verte et inclu-
sive et d’instaurer le développement durable. 

La croissance verte et inclusive basée sur les biens 
et services écosystèmiques contribue à la réduc-
tion des catastrophes naturelles, à la résilience 
face au changement climatique et à la sécurité des 
êtres humains. Selon la BAD (2013), promouvoir la 
croissance verte et inclusive facilitera la transition 
de l’Afrique vers le développement durable et as-
surera la stabilité des sources de revenus, tout en 
améliorant la fourniture et la qualité de l’eau. La 
croissance verte et inclusive favorise par ailleurs le 
développement de sources énergétiques propres 
et renouvelables. 

Messages clefs
�� Le rôle que jouent les biens et services fournis par les écosystèmes pour instaurer la croissance 

verte et inclusive et durable est aujourd’hui reconnu aux niveaux national, régional et mondial. 

�� La croissance verte et inclusive fondée sur les biens et services écosystémiques peut soutenir les 
moyens de subsistance des pauvres et promouvoir la réalisation du développement durable en 
Afrique. 

�� Il est nécessaire de mettre l’accent sur la valeur ajoutée pour développer les services liés aux 
écosystèmes. 

�� L’amélioration de la productivité et de l’intégrité écologiques est essentielle à la fourniture du-
rable de biens et services liés aux écosystèmes.

�� La gestion durable et une bonne gouvernance des ressources naturelles doivent être au cœur de 
la fourniture durable de biens et services liés aux écosystémiques.
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Potentiel pour la croissance verte et 
inclusive qu’offrent les biens et services 
écosystèmiques

Les méthodes appliquées sur l’ensemble du ter-
ritoire africain et dans le reste du monde mettent 
en évidence le lien intrinsèque qui existe entre les 
biens et services écosystémiques et les initiatives 
de croissance verte et inclusive. Les biens et ser-
vices environnementaux en Afrique ont souvent 
à traiter des effets de la santé des écosystèmes 
et du changement climatique sur la sécurité ali-
mentaire, la vulnérabilité sociale, la réduction de 
la pauvreté et la croissance économique respec-
tueuse de l’environnement. Le développement et 
la gestion de biens et services écosystémiques se 
sont traduit par la création d’emplois, une amélio-
ration du bien-être de la population et la réduc-
tion de la pauvreté, avec une utilisation efficace 

des ressources et des biens environnementaux 
accrus. Ce qui favorise la croissance verte et in-
clusive au service du développement durable en 
Afrique.

Favoriser la croissance verte et inclusive dans le 
développement et la gestion des biens et services 
écosystémiques  : les efforts se poursuivent pour 
promouvoir la croissance verte dans les biens et 
services fournis par les milieux naturels, alors que 
les bonnes pratiques sont inscrites dans le pro-
cessus. Par exemple, la diversification des sources 
de revenus et les retombées de l’industrie, no-
tamment en renforçant le pouvoir des acteurs 
locaux, peuvent remettre en cause les structures 
socioéconomiques traditionnelles, assurer l’inté-
gration sociale, promouvoir des innovations au 
niveau des communautés, renforcer les capacités, 
et améliorer la vie et les moyens de subsistance 

Encadré 2 : Exemples de liens entre les biens et services écosystémiques et la 
croissance verte et inclusive
(a)	 Les récifs coralliens du Kenya sont le fondement des pêcheries régionales : Les récifs protègent le littoral, 

séquestrent le dioxyde de carbone, et sont des lieux de loisirs et de tourisme. D’après les estimations, les 
récifs s’étendent sur plus de 12 000 km2 dans l’Océan indien occidental, représentant pour la région une 
valeur économique de 7,3 milliards de dollars par an.

(b)	 La richesse de la biodiversité de Madagascar est mondialement connue pour sa contribution à la re-
cherche pharmaceutique et à la médecine tropicale : Employée depuis longtemps dans la médecine 
traditionnelle, la pervenche de Madagascar (Catharanthus roseus), utilisée pour traiter de nombreuses 
maladies dont le diabète et le cancer, a fortement contribué au taux de survie des enfants atteints de leu-
cémie, lequel est passé de 20 à 80 %.

(c)	 Les eaux intérieures du Congo, la République démocratique du Congo, le Kenya, le Malawi, l’Ouganda et 
le République-Unie de Tanzanie ont contribué à la croissance de la pêche à l’échelle mondiale en géné-
rant 2,5 millions de tonnes (environ 25 % du total mondial en 2008).

(d)	 Les gorilles de montagne en Ouganda sont une attraction touristique de premier plan : chaque gorille de 
montagne génère environ 1 million de dollars de revenus par an (WWF, 2011).

(e)	 Les forêts du Cameroun et de la République démocratique du Congo constituent le plus vaste stock 
forestier de l’Afrique, estimé à 98 milliards de tonnes de carbone, soit 145 tonnes par hectare. Les forêts 
contribuent à l’approvisionnement alimentaire, à la purification de l’eau, à l’érosion des bassins versants, à 
la séquestration du carbone, et à la fertilité du sol.

(f )	 Les bassins hydrographiques de Guinée dans les hautes terres de Fouta Djallon sont la source de la moitié 
des cours d’eau de l’Afrique de l’Ouest : de même que les bassins versants du Kenya sont les principales 
sources hydrographiques pour le Nil Blanc. Ces bassins versants contribuent à la fourniture de poissons, 
d’éléments nutritifs pour les sols et à l’assainissement ; et assurent un approvisionnement permanent en 
eau pour de vastes populations.
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de groupes vulnérables sur le plan social (femmes, 
jeunes et populations souffrant du VIH/sida). 

Dans le cadre de la gestion durable des forêts, la 
croissance verte et inclusive permet de garantir 
que la valeur des forêts sera intrinsèquement prise 
en compte. Par exemple, la valeur des ressources 
extractibles des forêts tropicales du Cameroun 
était de quelque 700  dollars par hectare par an 
(pour le bois de construction, le bois de chauffage 
et les produits non ligneux), soit beaucoup moins 
que les effets bénéfiques des forêts au niveau 
des crues et du climat, qui pouvaient atteindre 
entre 900 et 2300 dollars par hectare et par an 
(TEEB, 2010). L’encadré ci-dessous donne un autre 
exemple de bonne pratique de gestion de par-
celles boisées en République-Unie de Tanzanie.

La conservation de la biodiversité et l’écotourisme, 
en tant que facteur important des biens et ser-
vices écosystèmiques  : le projet « Renforcer les ca-

pacités locales pour l’utilisation durable de la bio-
diversité dans le Delta Okavengo », par exemple, 
qui favorise l’accès à des ressources naturelles, a 
permis à des foyers vivant dans le delta d’amélio-
rer leurs revenus (Millennium Ecosystem Assess-
ment Board, 2005). Des programmes de gestion 
des ressources naturelles réalisés au niveau local 
ont démontré qu’en donnant aux communautés 
rurales des moyens d’agir et en partageant les bé-
néfices tirés du tourisme et de l’utilisation durable 
de la vie sauvage, il est possible d’atteindre les ob-
jectifs d’intérêt commun que sont la conservation 
de la biodiversité et l’amélioration des moyens de 
subsistance.

Améliorer les services relatifs à l’eau en dévelop-
pant des barrières anti-érosion, des systèmes de 
captage des eaux de pluie, des cultures résistantes 
à la sécheresse, mettre en place des installations 
sanitaires et d’approvisionnement en eau potable, 
et renforcer les capacités humaines liées à la ges-

Encadré 3 : Parcelles boisées dans la République-Unie de Tanzanie
À Makete (République-Unie de Tanzanie), les ressources tirées des zones boisées et pâturages sont essen-
tielles à l’économie locale, ainsi qu’à la conservation des bassins versants vitaux et à l’environnement favo-
rable à l’agriculture et à la production de bétail. L’utilisation non durable des terres qui est monnaie courante 
a provoqué de graves pertes écologiques et limité la productivité agricole. Ces problèmes ont par ailleurs été 
aggravés par l’absence de capacités institutionnelles, législatives et budgétaires, lesquelles permettent d’assu-
rer une gestion efficace des ressources naturelles et, partant, la stabilité des écosystèmes de Makete. 

S’inspirant des pratiques de gestion des boisés des petits agriculteurs, un projet de croissance verte et inclu-
sive fondée sur l’écosystème, mené par l’unité Changement climatique et développement – S’adapter pour 
réduire les vulnérabilités (CC DARE) du Programme des Nations Unies pour l’environnement (PNUE), a généré 
une nouvelle source de revenus pour les communautés locales et des recettes pour la municipalité, tout en 
améliorant la résilience face aux effets du changement climatique. S’appuyant sur le savoir des autochtones 
en matière de prévision météorologique, le projet a formé 27 techniciens en matière d’indicateurs de prévi-
sion, et a diffusé des informations sur les pratiques de gestion sylvicole, formant des femmes et des jeunes 
filles défavorisées qui assurent la gestion des forêts et la vente de produits forestiers grâce aux connaissances 
acquises dans le domaine du choix des espèces, de la préparation des terres, de l’espacement et de la planta-
tion sur le terrain, de la gestion de la régénération des forêts et des circuits de commercialisation des produits 
du bois. 

Les nombreuses innovations liées au projet ont permis à des personnes à faible revenu d’obtenir des micro-
crédits en utilisant leurs parcelles boisées à titre de garantie. L’incitation intrinsèque à préserver les parcelles 
boisées a permis de créer de nouvelles sources de revenus et a donné lieu à l’établissement de sociétés de 
crédit et d’épargne au niveau de la communauté. La régénération de la forêt au profit du bassin hydrogra-
phique a permis de favoriser la croissance verte et inclusive et la gestion durable de l’écosystème. 

Source : http://www.unep.org/greeneconomy/SuccessStories/WoodlotManagementinTanzania/tabid/29893/Default.aspx
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tion des ressources en eau sont autant de moyes 
d’améliorer les pratiques en matière de services 
liés à l’eau. 

Accroître la production halieutique, estimée à ce 
jour à 7,6 millions de tonnes par an. 

Accroître la réduction des risques de catastrophe 
pour atténuer les menaces qui pèsent sur le déve-
loppement social et économique. 

Défis et opportunités 

Défis
�� Les écosystèmes sont de plus en plus soumis 

à rude épreuve sous l’effet d’impacts mon-
diaux qui résultent de l’appauvrissement 
constant de la diversité biologique, de la 
dégradation des sols, de l’augmentation de 
la population, de niveaux élevés de sous-ali-
mentation, de la pénurie d’eau, de tempéra-
tures en hausse et de l’évolution des condi-
tions climatiques (Heinrich Böll Foundation 
et autres, 2012).

�� Gouvernance déficiente : systèmes en place 
peu efficaces en matière de planification et 
d’affectation des ressources et des terres, res-
ponsabilisation limitée, corruption, prise de 
décision hautement centralisée, application 
inégale des règles, information insuffisante, 
et empiètement sur les terres collectives. 

�� Recherche scientifique insuffisante pour 
améliorer les biens et services liés aux éco-
systèmes.

�� Croissance de la population et urbanisation 
rapide qui mettent déjà à rude épreuve les 
écosystèmes africains. 

�� Déforestation qui pèse sur les services éco-
systémiques précieux que fournissent les 
forêts.

�� Changement climatique ayant des effets di-
rects sur la composition d’écosystèmes par-
ticuliers, nécessitant d’adapter les pratiques 
en cours (productives ou non productives) à 
l’évolution de la situation.

�� Insécurité hydrique provoquée par l’absence 
de gouvernance, l’urbanisation et le change-
ment climatique. 

�� Industries extractives touchant les res-
sources non renouvelables telles que l’or, les 
diamants et le pétrole brut ont un impact in-
calculable sur l’environnement 

Opportunités
Les possibilités sont innombrables pour tirer parti 
des biens et services écosystémiques en vue d’ins-
taurer la croissance verte et inclusive et, à terme, le 
développement durable en Afrique :

�� Tirer parti des opportunités offertes par les 
défis du changement climatique.

�� Promouvoir le paiement pour les services 
écosystémiques.

�� Homologuer les biens et services environne-
mentaux. 

�� Tirer les enseignements des initiatives de 
conservation des écosystèmes telles que le 
Programme régional de conservation de la 
zone côtière et marine d’Afrique de l’Ouest 
et l’initiative Eau et Nature de l’Union inter-
nationale pour la conservation de la nature 
(UICN), qui gère et protège les ressources en 
eau et le patrimoine des bassins fluviaux et 
lacustres, notamment la Vallée du Nil, la Vol-
ta, Tina et Limpopo (UICN, 2013).

�� Mettre à profit les plates-formes et les ac-
cords internationaux tels que la Conven-
tion sur la diversité biologique, la Conven-
tion-cadre des Nations Unies sur le change-
ment climatique, la Convention des Nations 
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Unies sur la lutte contre la désertification, et 
la Convention relative aux zones humides 
d’importance internationale, particulière-
ment comme habitats des oiseaux d’eau 
(RAMSAR).

�� Instaurer une véritable mesure de la richesse 
en incluant le capital naturel dans les indica-
teurs du PIB.

�� Tirer parti des initiatives de financement in-
ternational telles que le Fonds d’investisse-
ment climatique de la Banque mondiale, le 
Fonds africain pour l’eau de la Banque afri-
caine de développement et le Fonds pour 
l’environnement mondial. 

Conclusion et recommandations

L’exploitation des biens et services liés aux éco-
systèmes offre d’énormes possibilités pour instau-
rer la croissance verte et inclusive, et à terme le 
développement durable en Afrique. Ce dont té-
moigne le fait que « l’empreinte écologique » de 
l’Afrique par habitant (qui mesure l’utilisation par 
la population des ressources renouvelables), soit 
1,4 hag/habitant est inférieure, non seulement à 
la moyenne mondiale de 2,7  hag/habitant, mais 
aussi à la bio-capacité disponible à l’échelle mon-
diale de 1,8  hag/habitant (WWF et BAD, 2012). 
L’Afrique est bien placée pour mettre en œuvre 
la croissance verte et inclusive en favorisant les 
approches innovantes. Qu’il s’agisse de la réduc-
tion des risques de catastrophes, de la création 
d’énergies ou de la sécurité des ressources en eau, 
l’Afrique est pleinement en mesure de tirer parti 
des gains qu’offrent les biens et services écosysté-
miques pour les mettre au service de la croissance 
verte et inclusive. 

Les services d’approvisionnement et de régula-
tion fournis par les écosystèmes sont directement 
ou indirectement liés à chacun des aspects de la 
croissance verte et inclusive – croissance écono-
mique soucieuse de l’environnement et favori-

sant l’inclusion sociale. L’exploitation des services 
écosystémiques permettra de doper la croissance 
verte et inclusive et d’instaurer le développement 
durable. La plupart des défis que pose la crois-
sance verte inclusive fondée sur les écosystèmes 
offrent également des possibilités qui peuvent 
contribuer à stimuler cette forme de croissance. 
Ces possibilités doivent être saisies et les bonnes 
pratiques intensifiées et diversifiées en vue d’ob-
tenir des résultats sur le plan économique, social 
et environnemental. Les enseignements tirés de 
l’analyse de la croissance verte et inclusive fondée 
sur les écosystèmes sont résumés dans les recom-
mandations suivantes sur les politiques à suivre. 

Les pays devront :

�� Soutenir la recherche de sorte que le déve-
loppement et la gestion des biens et ser-
vices environnementaux soient guidés par 
les meilleures connaissances scientifiques 
disponibles ; 

�� Promouvoir l’application d’outils d’évalua-
tion environnementale dans les stratégies et 
plans de développement au niveau national 
et dans les décisions et les actions qui ont 
une incidence sur les biens et les services en-
vironnementaux ; 

�� Promouvoir l’échange de connaissances et 
la mise au point d’outils pratiques et d’orien-
tations destinés à mettre en œuvre les ap-
proches de gestion des biens et services 
écosystémiques, dans le cadre de stratégies 
plus générales de planification du dévelop-
pement durable et de croissance verte et 
inclusive ; 

�� Mettre au point des capacités en matière 
d’éducation, de formation et de communi-
cation, notamment pour accroître la sensibi-
lisation au rôle que jouent les écosystèmes 
et la gestion des écosystèmes dans la crois-
sance verte et inclusive et le développement 
durable en Afrique ; 
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�� Mobiliser des fonds et promouvoir l’ajout de 
valeur aux biens et services liés aux écosys-
tèmes pour consolider les acquis et intensi-
fier et diversifier les bonnes pratiques ; 

�� Renforcer les capacités pour mettre en 
œuvre les accords multilatéraux relatifs à 
l’environnement, améliorer l’efficacité des 
institutions et promouvoir la coopération 
régionale.
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5.	 Énergie

Sur fond de ressources énergétiques abondantes, 
l’Afrique est confrontée à une crise de l’énergie. 
Les capacités de production existantes ne sont 
pas en mesure de satisfaire la demande énergé-
tique croissante pour alimenter et promouvoir 
la croissance de l’économie, stimuler le dévelop-
pement local et lutter contre la pauvreté. Le coût 
élevé de la production d’électricité, résultant de la 
forte dépendance à l’égard des combustibles fos-
siles, du manque d’infrastructures énergétiques et 
de la faiblesse des investissements dans le secteur, 
entre autres raisons, agit sur plusieurs aspects du 
développement économique et social. La de-
mande énergétique non satisfaite entraîne par 
ailleurs une forte dépendance à l’égard de l’éner-
gie tirée de la biomasse traditionnelle, récoltée de 
manière non durable sous forme de charbon de 
bois et bois de feu, en tant que combustibles de 
cuisson, avec les problèmes environnementaux et 
sanitaires qui en découlent.

Les approches adoptées en Afrique en matière de 
développement et de déploiement de l’énergie 

n’ont donc pas permis d’atteindre le niveau sou-
haité de sécurité et de services dans le domaine 
énergétique – et doivent être revues. L’Afrique 
est riche en ressources énergétiques, les réserves 
connues de pétrole s’élevant à 12,1 % de la pro-
duction mondiale. Seulement 5  % du potentiel 
hydraulique de l’Afrique, soit 1620 mW en Afrique 
subsaharienne, ont été exploités. 

Le secteur énergétique africain

Plus de 75  % de la population africaine n’a pas 
l’électricité, alors que 81  % dépend de combus-
tibles traditionnels solides tirés de la biomasse 
pour la cuisson des aliments. Les niveaux de 
consommation d’électricité par habitant sont 
beaucoup plus faibles (535,7  kWh/par habitant)1 
que la moyenne mondiale, soit 3 044,4 kWh/par 
habitant (Banque mondiale, 2011). La croissance 
de la population en Afrique subsaharienne entre 

1	 Il y a des exceptions. Par exemple, l’Afrique du Sud consomme 
4 694 kWh/par habitant, mais ce résultat concerne surtout la popula-
tion aisée. 

Messages clefs
�� Favoriser la croissance verte et inclusive peut contribuer à relever les défis liés à l’énergie en 

Afrique. 

�� Tendances de l’efficacité énergétique, déploiement des énergies renouvelables, offre de services 
énergétiques modernes, et efforts déployés pour répondre aux préoccupations sociales et en-
vironnementales : autant de raisons de mettre en œuvre les principes de la croissance verte et 
inclusive dans le secteur de l’énergie, mais beaucoup reste à faire.

�� Des résultats positifs sont obtenus grâce à l’intégration des principes de la croissance verte inclu-
sive dans le secteur de l’énergie. 

�� La poursuite du développement du secteur des énergies renouvelables offre d’innombrables 
possibilités pour la croissance verte et inclusive.

�� L’une des conditions préalables au succès de la croissance verte et inclusive dans le secteur de 
l’énergie est une bonne compréhension des liens transversaux et intersectoriels.
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1990 et 2010 a été plus rapide que la progression 
de l’accès à l’électricité et aux combustibles mo-
dernes pour la cuisson, le nombre de personnes 
privées d’électricité et dépendant de combus-
tibles solides étant plus important en 2010 qu’en 
1990. 

Plus de 30  pays d’Afrique subsaharienne ont 
connu des coupures d’électricité dans les cinq à 
dix dernières années. Différents volets du déve-
loppement en subissent les conséquences, en 
raison des délestages de charge et d’un approvi-
sionnement insuffisant. Le secteur se caractérise 
aussi par des coûts de production d’électricité éle-
vés, dus en partie à la forte dépendance à l’égard 
des combustibles fossiles pour la création d’élec-
tricité. Il en résulte une forte dépendance à l’égard 
de l’énergie traditionnelle de la biomasse récoltée 
de manière non durable, sous forme de charbon 
de bois et de bois de feu utilisés pour la cuisson 
des aliments, l’un comme l’autre causant des pro-
blèmes de santé et des décès liés à la pollution de 
l’air intérieur.

Tendances en matière de promotion de 
la croissance verte et inclusive dans le 
secteur de l’énergie

Les pratiques et les principes liés à la croissance 
verte et inclusive sont de plus en plus intégrés 
dans différents aspects de la production et du 
déploiement de l’énergie. Citons notamment l’ef-
ficacité énergétique et la gestion de la demande, 
le déploiement d’énergies renouvelables, la bioé-
nergie, l’offre d’énergies modernes en quantité 
suffisante pour les divers secteurs de l’économie 
et la prise en compte des questions intersecto-
rielles. L’efficacité énergétique, la maîtrise de la 
demande et le déploiement d’énergies renouve-
lables contribuent à l’efficacité des ressources et 
à la réduction, voire l’élimination, des dommages 
environnementaux que provoque l’utilisation 
de combustibles fossiles. Une certaine quantité 
d’énergie moderne utilisée de manière transver-
sale dans divers secteurs de l’économie tels que 

l’industrie, les transports et les locaux commer-
ciaux, améliorera la croissance économique et le 
bien-être des citoyens. Les initiatives destinées à 
promouvoir la croissance verte et inclusive sont 
notamment : 

�� Remplacement des ampoules à incandes-
cence par des lampes fluorescentes com-
pactes au Ghana

�� La centrale hydroélectrique de Bujagali, fi-
nancée grâce à des partenariats public-pri-
vés en Ouganda 

�� Programme national de biogaz en Éthiopie

�� Projets nationaux de chemin de fer et de bus 
rapides en Éthiopie 

�� Programme d’efficacité énergétique et de 
maîtrise de la demande en Afrique du Sud

�� Plates-formes multifonctionnelles pour l’in-
dustrie agroalimentaire locale au Burkina 
Faso et au Mali 

Défis et opportunités

Défis
La faible pénétration des principes de la crois-
sance verte et inclusive dans le secteur de l’éner-
gie est liée à plusieurs défis : 

�� Faiblesse des investissements dans le sec-
teur, due aux risques perçus et aux faibles 
économies d’échelle, les différents pays 
n’offrant pas de marché valable pour les in-
vestisseurs. L’investissement dans le secteur 
énergétique est faible en raison des risques 
élevés du point de vue politique et commer-
cial pour les investisseurs, et de la faiblesse 
des tarifs. Les marchés demeureront de taille 
réduite tant que ne seront pas réalisées des 
économies d’échelle grâce à la coopération 
régionale. 
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�� Coûts initiaux élevés des technologies liées 
à la croissance verte inclusive et capacités 
insuffisantes pour diffuser les technologies 
et les pratiques dans ce domaine  : l’Afrique 
n’est pas la source de la plupart des techno-
logies qui sont déployées en matière d’éner-
gie propre. Et les industries énergétiques 
(hormis les services publics), non structurées 
et de petite taille, ne peuvent pas offrir des 
services crédibles. Même si les prix mon-
diaux des énergies renouvelables ont baissé, 
la plupart des technologies sont importées, 
d’où des coûts élevés. 

�� Dépendance à l’égard de bailleurs de fonds 
pour les projets, ce qui compromet la viabili-
té : la plupart des projets en matière d’éner-
gies renouvelables ayant bénéficié de l’aide 
de donateurs ont le plus souvent capoté 
peu après le retrait du soutien, limitant ainsi 
la viabilité et la possibilité de tirer parti des 
résultats obtenus.

�� Capacités insuffisantes pour promouvoir les 
pratiques en matière de croissance verte et 
inclusive : la capacité des pays africains à ap-
puyer la croissance verte et inclusive dans le 
secteur de l’énergie est limitée. Ce manque 

Encadré 4 : Le Programme national de biogaz pour l’Éthiopie
Le Gouvernement éthiopien a lancé le Programme national de biogaz pour l’Éthiopie en vue de promouvoir 
le recours au biogaz national ; et de mettre en place et faire connaître un marché viable du point de vue com-
mercial pour le secteur du biogaz dans le pays. Le programme a pour but d’améliorer la santé, les moyens 
de subsistance et la qualité de vie des foyers agricoles en tirant parti des avantages marchands et non mar-
chands du biogaz national.

Le programme comprend huit grands volets : promotion et commercialisation, formation, gestion de la 
qualité, recherche et développement, contrôle et évaluation, soutien institutionnel, vulgarisation et prise en 
compte des sexospécificités. La première phase du programme (2008-2012) concernait 5 000 usines de bio-
gaz de 4, 6, 8 et 10 m3 dans 18 districts sélectionnés (woredas).

Les installations de biogaz produisent suffisamment d’énergie pour la consommation des ménages et, dans 
certains cas, bien au-delà de la demande. L’énergie excédentaire est utilisée pour couvrir la demande des ins-
titutions et des communautés voisines, notamment des écoles et des centres de santé. En offrant de l’énergie 
à un prix abordable, les unités de biogaz contribuent à réduire les problèmes de santé associés à la fumée 
provenant du brûlage de combustibles et de bouses de vache. En outre, cela réduit le temps que les femmes 
et les enfants passent à ramasser du bois de chauffage. Le dispositif de mise en œuvre du Programme na-
tional de biogaz inclut par ailleurs une association de crédit. Le programme a créé des emplois pour des 
diplômés de la filière technique et professionnelle, et au sein de coopératives de construction et de petites et 
moyennes entreprises. 

En remplaçant des engrais commerciaux (inorganiques) par des boues biologiques (matière organique), 
le projet a permis, selon les estimations, de faire économiser aux agriculteurs 4 772 130 BR (soit 950 BR 
d’épargne/ménage) grâce au changement d’engrais. Les boues biologiques ont par ailleurs amélioré la condi-
tion du sol et ont maintenu la fertilité durable du sol en augmentant la capacité de rétention de l’eau et le 
niveau d’autres éléments nutritifs qui ne peuvent pas être remplacés par des engrais chimiques. 

En substituant le biogaz aux bois et au charbon de bois, le projet a évité que 35,9 tonnes et 20,8 tonnes de 
ressources forestières soient coupés, respectivement, pour le bois de chauffage et le charbon de bois. Ce qui, 
selon les estimations, compense l’émission de 65,7 tonnes d’équivalent-dioxyde de carbone (équivalent CO2) 
à partir de la combustion directe du bois ou 53,4 tonnes d’équivalent-CO2 de la combustion du charbon de 
bois. Par ailleurs, remplacer les sources d’énergie fossiles, notamment le kérosène et le gaz de pétrole liquéfié, 
a entraîné une faible réduction des émissions, soit respectivement 13,5 et 40,5 tonnes d’équivalents CO2. 

Source : CEA (2015), à paraître.
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de capacités concerne notamment la formu-
lation de stratégies et de politiques, le déve-
loppement de projets pouvant bénéficier de 
concours bancaires, la participation de finan-
ciers potentiels, l’assimilation de la technolo-
gie, l’entreprenariat, et même l’installation et 
la gestion crédibles de nouveaux systèmes 
technologiques.

Opportunités
�� L’émergence de nouvelles politiques et stra-

tégies en faveur de l’énergie renouvelable. 
L’Afrique du Sud, par exemple, dans le cadre 
d’un appel d’offres, a attiré des investisse-
ments équivalents à près de 4 GW d’énergie 
renouvelable. Le Kenya a introduit en 2008 
un tarif de rachat de l’électricité provenant 
de l’énergie éolienne, de la biomasse et de 
petites centrales hydrauliques, et a prorogé 
cette mesure en 2010 pour y inclure l’élec-
tricité produite à partir de sources telles que 
l’énergie géothermale, le biogaz et le solaire. 
La nouvelle politique de tarifs de rachat de 
l’énergie renouvelable, en 2012, a favorisé les 
investissements dans les énergies renouve-
lables du pays. 

�� Les réformes du secteur de l’énergie, notam-
ment la libéralisation du secteur énergé-
tique, pour accroître la participation de ré-
gulateurs indépendants dans le domaine de 
l’énergie et de l’électricité : En Namibie et en 
Afrique du Sud, la distribution de l’électricité 
relève en partie, respectivement, de distribu-
teurs régionaux et de municipalités (Banque 
mondiale, 2007). Autres réformes mises en 
place : suppression de subventions relatives 
aux combustibles fossiles et établissement 
de tarifs reflétant les coûts. 

�� Entreprises et modèles d’approvisionne-
ment énergétiques dans le domaine de 
l’énergie propre, notamment divers système 
à énergie solaire. 

�� Développement de technologies qui per-
mettent de réduire les coûts et de promou-
voir l’efficacité des ressources propres. 

�� Modes de financements nouveaux et nova-
teurs tels que le Fonds vert pour le climat, 
destinés à financer la croissance verte et in-
clusive dans le secteur de l’énergie. 

�� Création de nouveaux centres régionaux 
pour l’énergie durable, tels que le Centre 
d’Afrique de l’Est pour l’énergie renouve-
lable et l’efficacité énergétique et le Centre 
sud-africain pour l’énergie renouvelable et 
l’efficacité énergétique. 

�� Coopération régionale en matière énergé-
tique par le biais de pools énergétiques ré-
gionaux et d’organismes régulateurs dans le 
domaine de l’électricité. 

�� Coopération internationale en matière de 
soutien financier et technique, et mise à 
profit d’initiatives telles que le Partenariat 
énergétique Afrique-Union européenne  ; le 
programme « Lighting Africa » de la Société 
financière internationale de la Banque mon-
diale ; Power Africa, un partenariat multilaté-
ral entre les gouvernements des États-Unis 
d’Amérique, de la République-Unie de Tan-
zanie, du Kenya, de l’Éthiopie, du Ghana, du 
Nigéria et du Libéria, et entre les secteurs pri-
vés de l’Afrique et des États-Unis, et la BAD ; 
l’Alliance mondiale pour les réchauds écolo-
giques et le Partenariat mondial pour le gaz 
de pétrole liquéfié. 

Conclusion et recommandations 

En dépit de ressources en énergie abondantes, 
l’Afrique est toujours confrontée à une crise éner-
gétique. Les capacités de production existantes 
ne sont pas en mesure de satisfaire la demande 
croissante d’énergie pour alimenter et assurer la 
croissance de l’économie, stimuler le développe-
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ment local et lutter contre la pauvreté. Le coût 
élevé de la production électrique, résultant de la 
forte dépendance à l’égard des combustibles fos-
siles, du manque d’infrastructures énergétiques et 
d’investissements dans le secteur, entre autres rai-
sons, agit sur plusieurs aspects du développement 
économique et social. La faiblesse de l’offre et de 
la consommation énergétique dans des secteurs 
clefs de l’économie, tels que l’agriculture et l’in-
dustrie, pèse sur les résultats et sur la croissance. 
La demande énergétique non satisfaite a en outre 
entraîné une forte dépendance à l’égard de l’éner-
gie tirée de la biomasse traditionnelle, exploitée 
de manière non durable sous forme de charbon 
de bois et bois de feu en tant que combustibles 
de cuisson, avec les problèmes environnemen-
taux et sanitaires qui en découlent. Les approches 
adoptées en Afrique en matière de mise au point 
et de déploiement de l’énergie n’ont donc pas 
permis d’atteindre le niveau souhaité de sécurité 
et de services dans le domaine énergétique – et 
doivent être revues. 

Ce secteur dispose de nombreux atouts pour 
mettre en œuvre les pratiques propices à la crois-
sance verte et inclusive  : niveaux de production 
actuels, initiatives et réformes destinées à amé-
liorer l’efficacité énergétique  ; déploiement des 
sources d’énergie renouvelables  ; réduction de 
l’intensité énergétique ; hausse de l’accès à l’éner-
gie  ; et considérations d’ordre social, environne-
mental, transversal et intersectoriel. Si un certain 
nombre de problèmes – tels que des investisse-
ments faibles, des coûts initiaux élevés et des éco-
nomies d’échelle insuffisantes – restent à régler, 
les possibilités sont innombrables. Notamment, le 
potentiel de l’Afrique dans le domaine de l’énergie 
renouvelable est très prometteur pour relever les 
défis liés à l’énergie, créer des emplois et amélio-
rer le bien-être des citoyens. La coopération régio-
nale et internationale, ainsi que le développement 
et le transfert des technologies offrent également 
des possibilités dont l’Afrique pourrait tirer profit 
pour instaurer et renforcer la mise en pratique de 
la croissance verte et inclusive dans le secteur de 
l’énergie. 

Les recommandations qui suivent ont pour but 
d’intensifier la croissance verte et inclusive dans le 
secteur énergétique de l’Afrique. 

Les pays devront :

�� Exploiter pleinement le potentiel de crois-
sance verte et inclusive dans le secteur de 
l’énergie. Pour réaliser pleinement le poten-
tiel de croissance verte et inclusive dans le 
secteur, le processus politique doit com-
mencer par identifier les possibilités dans le 
contexte plus large des objectifs à atteindre 
en matière de croissance verte et inclusive.

�� Assurer que les réformes énergétiques qui 
sont introduites profitent à tous. Si les ré-
formes engagées doivent attirer les inves-
tissements et faire en sorte qu’ils soient ren-
tables, l’essentiel est qu’elles répondent aux 
besoins énergétiques de l’ensemble du pays, 
notamment les plus pauvres en énergie.

�� Faire en sorte que les politiques destinées 
à attirer les investissements soient fondées 
sur des données factuelles, et prennent en 
compte toutes les options, la stratégie glo-
bale de développement du pays et son 
potentiel en matière de ressources énergé-
tiques. Cela contribuera à accélérer et à ren-
forcer la croissance verte et inclusive dans le 
secteur de l’énergie. 

�� S’attaquer au problème de l’insuffisance 
d’économies d’échelle et d’investissements, 
et de stratégies nationales en matière d’éner-
gie ; et autant que possible les rendre pleine-
ment conformes aux initiatives d’intégration 
à l’échelle régionale et continentale.

�� Elaborer des stratégies pour tirer pleinement 
parti des ressources financières, technolo-
giques et en matière de développement des 
capacités qu’offrent les initiatives internatio-
nales. 
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�� Renforcer les capacités pour mettre en place 
l’innovation nationale et la fabrication locale 
des technologies. Ce qui demande le soutien 
coordonné du secteur privé, des pouvoirs 
publics, des donateurs et des partenaires in-
ternationaux. 

�� Suivre les succès remportés et les échecs en 
introduisant un cadre stable permettant de 
mesurer les progrès obtenus à l’aide d’indi-
cateurs convenus. 
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6.	 Industrie

La richesse de l’Afrique en ressources naturelles 
peut stimuler une industrialisation axée sur les 
produits de base et une transformation structu-
relle de l’économie permettant de rééquilibrer la 
composition sectorielle en faveur des activités à 
forte productivité, notamment le secteur manu-
facturier et les services modernes (CEA, 2013a et 
b). Cette industrialisation peut être orientée vers 
une croissance verte et inclusive qui favorise l’ef-
ficacité de l’utilisation des ressources et l’intégrité 
des écosystèmes, créé des emplois, génère des re-
venus et des richesses, et qui permet de sortir des 
millions de personnes de la pauvreté et d’amélio-
rer le bien-être des citoyens. 

La région détient environ 12 % des réserves mon-
diales de pétrole, 42 % de ses réserves en or, entre 
80 et 90 % de ses métaux du groupe chrome et 
platine, et 60 % de ses terres agricoles ainsi que de 
vastes forêts et ressources en bois d’œuvre (CEA, 
2014). Les économies non pétrolières dotées de 

vastes ressources reposent, quant à elles, sur les 
produits minéraux et métalliques, tels que l’or, le 
cuivre, le platine, le manganèse et l’uranium. 

Il existe un lien évident entre l’industrialisation 
(création de valeur ajoutée) et la croissance éco-
nomique qui augmente la productivité, génère 
des revenus, réduit la pauvreté et favorise l’inclu-
sion sociale. La création de valeur ajoutée favorise 
par ailleurs l’emploi productif (plus que l’agricul-
ture) et améliore non seulement le nombre d’em-
plois mais aussi leur qualité dans tous les pays 
(ONUDI, 2013). 

Tendances en matière de croissance 
verte et inclusive dans le secteur 
industriel 

Création de valeur ajoutée de la production des 
minéraux et des métaux : la valorisation accrue du 

Messages clefs
�� Les pays africains continuent pour l’essentiel à exporter des matières premières à faible valeur 

ajoutée, d’où un faible développement industriel. 

�� Des possibilités de croissance verte et inclusive émergent dans les chaînes de valeur régionales, 
Sud-Sud et mondiales des secteurs de l’agrobusiness et de l’agroalimentaire, des minéraux et des 
métaux.

�� Les gouvernements africains sont désormais conscients des avantages accrus que peut offrir 
l’industrie extractive grâce à la création de valeur ajoutée et au développement de la chaîne de 
valeur. 

�� Les cadres de durabilité existants et nouveaux, volontaires et obligatoires, à l’échelle nationale et 
internationale, facilitent et intègrent le principe de production et de transformation responsables 
dans l’industrie et contribuent à instaurer la croissance verte et inclusive. 

�� L’exploitation minière artisanale et à petite échelle est de plus en plus reconnue comme une 
source de revenus pour les communautés rurales dans de nombreux pays africains et un moteur 
essentiel de la croissance économique.
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calcaire pour la production de clinker favorise le 
développement de la chaîne de valeur au niveau 
sous-régional et régional et soutient l’industrie du 
bâtiment et des travaux publics pour le dévelop-
pement des infrastructures. Le secteur privé nigé-
rian est très actif dans le traitement du calcaire, 
la production du clinker et les terminaux cimen-
tiers en Afrique. De même, l’exemple donné par 
la fabrication d’alumine-aluminium-aluminium 
métallique, créateur de valeur ajoutée en Afrique 
de l’Ouest, en Afrique centrale et en Afrique du 
Sud-est, peut être utile pour renforcer de manière 
stratégique la chaîne de valeur et contribuer à ins-
taurer la croissance verte et inclusive. 

La croissance verte et inclusive dans le sous-sec-
teur de l’agroalimentaire  : les pays ayant des 
taux de croissance élevés dans l’agriculture par-
viennent mieux à réduire la pauvreté et la faim 
comme en témoignent l’Afrique du Sud, l’Algérie, 
le Botswana, le Ghana, la Guinée équatorienne, le 
Libéria, la République démocratique du Congo, le 
Rwanda et la Tunisie. Selon une analyse conduite 
par la CEA sur les liens des chaînes de valeur 
agricoles en Afrique, promouvoir l’agriculture et 
l’agro-industrie dans le cadre du développement 
de la chaîne de valeur manufacturière et agroa-
limentaire, peut grandement favoriser la création 
d’emplois, la transformation agricole et la crois-
sance profitable au plus grand nombre sur le 
continent (CEA, 2012). Les partenariats public-pri-
vés qui émergent en matière de développe-
ment de la chaîne de valeur dans l’agrobusiness, 
l’agro-industrie et les services (y compris les mar-
chés) donnent de très bons résultats en Afrique.

Défis et opportunités 

Défis
Les défis auxquels se heurte la croissance verte et 
inclusive dans le secteur industriel tiennent à la 
faible compétitivité de l’industrie. 

�� La faiblesse de la valeur ajoutée manufac-
turière et de la part des chaînes de valeur 

mondiales dans l’industrie des minéraux et 
des métaux.

�� La production et la fourniture d’électricité in-
suffisantes et non fiables. 

�� Le contenu local faible, limitant les liens en 
amont et en aval. 

�� La faiblesse des mécanismes d’application, 
de contrôle et de promotion des cadres de 
viabilité et de la législation environnemen-
tale au niveau national.

�� La dégradation de l’environnement et pol-
lution au mercure dans les petites exploita-
tions minières artisanales. 

�� La vulnérabilité aux effets du changement 
climatique de la productivité agricole et de 
la chaîne de valeur manufacturière dans 
l’agroalimentaire. 

�� L’insuffisance des financements, des in-
frastructures, du transfert de technologie et 
du renforcement des capacités pour le dé-
veloppement de la chaîne de valeur et de la 
valeur ajoutée manufacturières. 

Opportunités
�� Amélioration de la compétitivité industrielle 

permettant de contribuer au bien-être des 
citoyens. L’accroissement de la valeur ajou-
tée manufacturière en Afrique, résultant du 
contexte actuel de forte demande mondiale 
et de la hausse des prix des produits de base, 
peut contribuer à absorber les millions de 
personnes qui arrivent chaque année sur le 
marché du travail, permettant ainsi de ré-
duire le chômage.

�� Prise en compte du fait que les exploita-
tions minières artisanales de faible échelle 
contribuent pour beaucoup au PIB. Ces 
exploitations sont de plus en plus considé-
rées comme un secteur ayant de nombreux 
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points d’entrée permettant de faire progres-
ser la croissance verte et inclusive. Il peut 
créer des emplois et générer des revenus 
et de la richesse en favorisant l’accès de la 
communauté locale au capital naturel et fi-
nancier. 

�� Politiques industrielles qui favorisent l’inno-
vation, le transfert de technologies, les capa-
cités d’adaptation et les marchés régionaux. 

Des politiques industrielles appropriées qui 
favorisent le transfert de technologies et in-
tègrent des préoccupations d’ordre social et 
environnemental constituent des outils sus-
ceptibles de donner un élan à la croissance 
verte et inclusive. Les technologies vertes 
devront assurer une croissance propre, éco-
nome en ressources et résiliente. 

Encadré 5 : Intégrer la croissance verte et inclusive dans les partenariats public-
privés concernant le développement de la chaîne de valeur dans l’agrobusiness, 
l’agro-industrie et les services 
Programme de développement de la chaîne de valeur et de la valeur ajoutée du manioc et opérations 
au Nigéria, au Ghana et au Mozambique 
Des programmes de développement de la valeur ajoutée et de la chaîne de valeur du manioc et opérations 
sur les marchés ont été mis en œuvre au Nigéria, au Ghana et au Mozambique pour la production de ma-
tières premières à destination des brasseries, des minoteries et des utilisateurs finals de fécule. Le programme 
qui vise les marchés émergents entend substituer les intrants agricoles dans les secteurs des brasseries et des 
minoteries. Selon les estimations de la FAO, d’ici à 2015, la valeur du marché des produits du manioc au Nigé-
ria sera de 350 000 tonnes de fécule et 340 000 tonnes de farine. Ce qui remplacera 35 à 40 % de l’orge malté 
dans les minoteries et 1,5 million de tonne de bioéthanol, pour répondre aux mesures d’atténuation appro-
priées prises au niveau national en vue d’atteindre 10 % de pénétration des énergies renouvelables dans les 
carburants destiné aux transports. Au Mozambique, la demande est estimée à 40 000 tonnes par an, et au 
Ghana, à 30 000 tonnes, le tout destiné à remplacer jusqu’à 70 % du malt d’orge pour le brassage de la bière. 

La mobilisation effective de crédits, de services de vulgarisation aux petits producteurs de manioc, et de tech-
nologies agroindustrielles mobiles pour la transformation sur place du tubercule de manioc, permet d’obtenir 
des économies d’échelle et une forte utilisation des capacités des usines de transformation. Les liens en aval 
avec des marchés stables en Europe d’envergure nationale, régionale et internationale ont aussi créé des 
marchés et des revenus stables pour les petits exploitants. Les activités de la chaîne de valeur devraient per-
mettre de fournir des revenus pour quelque 1 500 petits exploitants agricoles au Mozambique, 1 500 petits 
agriculteurs au Ghana et plus de 1,5 million d’emplois au Nigéria1.

Valeur ajoutée et chaîne de valeur des fruits frais au Ghana, en Égypte et en Afrique du Sud 
La valeur ajoutée et la chaîne de valeur des fruits frais au Ghana, en Égypte et en Afrique du Sud pour l’offre 
de jus de fruit et de fruits coupés de bonne qualité est un autre exemple de transformation de la chaîne de 
valeur que nous donne l’industrie du fruit. Blue Skies a été créée en 1998 au Ghana. La société transforme des 
fruits en jus et salades prêtes à consommer, à partir d’une grande variété de fruits : ananas, mangues, fruits 
de la passion, papayes et noix de coco provenant du Ghana, melons et grenades venant d’Égypte, melons 
d’Afrique du Sud et mangues du Brésil. La société a étendu ses activités en Égypte, en Afrique du Sud et au 
Brésil, visant les marchés émergents dans les communautés économiques régionales d’Afrique, les marchés 
européens (Royaume-Uni, France et Portugal), et en favorisant la coopération Sud-Sud. La production attei-
gnait 5 354 tonnes en 2010, avec une valeur marchande totale de 25 771 millions de livres, multipliant les 
emplois par deux, passant de 1000 en 2008 à 2 000 en 2010 dans les trois pays africains et au Brésil.

Le secteur des fruits frais en Afrique est un exemple de valeur ajoutée tirant parti des chaînes de valeur mon-
diales, et soutenant la concurrence sur les marchés internationaux en satisfaisant aux normes de certification 
en matière de qualité et d’environnement au niveau national, régional et international. La société compte 
2 000 employés. Au Brésil, au Ghana et en Afrique du Sud, entre 45 et 70 % des effectifs sont des femmes oc-
cupant des fonctions de direction, alors qu’en Égypte, ce taux ne dépasse pas 1 % pour des raisons culturelles. 
Aspect important : plus de 90 % des employés sont recrutés au sein des communautés locales et formés dans 
un souci d’intégration.
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�� Intégration des cadres de durabilité existants 
et nouveaux, au niveau national et interna-
tional. Par exemple, les critères de perfor-
mance établis par la Banque mondiale sur 
la durabilité sociale et environnementale, 
l’Initiative sur la transparence des industries 
extractives, le Pacte mondial des Nations 
Unies et la mise en œuvre des Principes de 
l’Équateur sont les principaux cadres de via-
bilité susceptibles de faciliter l’intégration de 
la croissance verte et inclusive. 

Conclusion et recommandations 

La plupart des pays africains continuent à exporter 
des matières premières dont la valeur ajoutée et la 
chaîne de valeur manufacturières sont faibles, ce 
qui explique la faible compétitivité de son indus-
trie et le faible niveau du bien-être des citoyens. 
La croissance verte et inclusive offre une occasion 
unique d’apporter des solutions multiples et in-
tégrées aux nombreux problèmes auxquels est 
confronté le secteur industriel africain. La volonté 
nouvelle d’accélérer la transformation structurelle 
des économies africaines, appuyée par les divers 
programmes et cadres de développement indus-
triel, peut donner l’élan nécessaire pour accroître 
et soutenir la productivité, assurer des emplois 
productifs, la sécurité de l’emploi, la création de 
revenus et de richesses et la prospérité pour tous. 

Outre des conditions favorables comme le bon 
fonctionnement de l’économie de marché, des in-
frastructures adéquates, des systèmes économes 
en énergie, les gouvernements africains adoptent 
des politiques de contenu local et des législations 
qui explorent les possibilités d’attirer des inves-
tissements locaux, de développer les chaînes de 
valeur manufacturières, de soutenir le développe-
ment d’un secteur de services de meilleure quali-
té et d’exploiter les perspectives d’innovation, no-
tamment les liens en amont, en aval et connexes. 
Ce qui devrait accroître la participation des entre-
prises locales (dont les petites et moyennes en-
treprises) et les associations sectorielles dans la 

chaîne de valeur de façon à maximiser les bienfaits 
sociaux et économiques du secteur industriel. Les 
nouvelles politiques industrielles relatives à la va-
leur ajoutée manufacturière, complétées par des 
cadres volontaires et obligatoires en matière de 
développement durable, établis par des institu-
tions de financement de projet, qui s’attaquent 
aux défis écologiques et sociaux qui pèsent sur 
l’industrie extractive et les chaînes de valeur ma-
nufacturières, sont en mesure de stimuler la crois-
sance verte et inclusive dans le secteur. 

L’expérience acquise facilitera la mise en œuvre 
des principales recommandations sur les poli-
tiques à suivre, aux termes desquelles les pays 
doivent :

�� Veiller à ce que la transformation structurelle 
et les stratégies et politiques industrielles in-
tègrent la croissance verte et inclusive pour 
libérer pleinement le potentiel de croissance 
économique, tracer une voie de développe-
ment économe en énergie et à faible teneur 
en carbone qui permette de créer des em-
plois, de générer de la richesse et des reve-
nus, d’améliorer le bien-être des citoyens et 
de réduire les inégalités.

�� Si le cadre de développement industriel 
national doit être adapté aux conditions de 
chaque pays, faire en sorte qu’il soit conforme 
aux cadres pertinents de la Conférence des 
ministres africains de l’industrie. 

�� Promouvoir la valeur ajoutée, la hausse de la 
compétitivité industrielle et le partage des 
chaînes de valeur mondiales. Ce qui sup-
pose notamment le développement des 
capacités locales  : compétences, expertise 
et savoir-faire dans les chaînes de valeur du 
secteur. 

�� Accroître le nombre et la diversité des entre-
prises locales qui tirent profit sur le plan éco-
nomique des contrats publics, augmentant 
de ce fait la participation locale, la création 
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d’emplois et une prospérité partagée dans la 
gestion de la chaîne d’approvisionnement.

�� Mettre en conformité les opérations d’ex-
traction artisanale et de petite échelle avec 
les priorités de développement pertinentes 
de sorte que le secteur permette d’instaurer 
une croissance verte et inclusive favorable 
aux femmes, aux jeunes et aux communau-
tés marginalisées. 

�� Souscrire aux cadres internationaux en ma-
tière de développement durable et promou-
voir les initiatives nationales destinées à éta-
blir un consensus et à fixer des normes vo-
lontaires en faveur de modes de production 
et de transformation responsables.

�� Soutenir des mécanismes de gouvernance 
et de recherche pour l’innovation indus-
trielle et la compétitivité afin de promouvoir 
l’adoption de technologies qui offrent la 
possibilité de mettre au point des produits 
verts, tels que des aliments biologiques et 
des produits minéraux et métalliques qui 
sont extraits et traités de façon responsable. 

�� Exploiter de manière pérenne les ressources 
énergétiques de l’Afrique pour l’aider à ré-
aliser son objectif de transformation struc-
turelle et d’industrialisation. À cette fin, des 
mesures d’efficacité énergétique doivent 
être adoptées pour compléter la production 
d’énergie verte. 
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7.	 Commerce

Le commerce joue un rôle important dans l’éco-
nomie mondiale et peut doper la croissance éco-
nomique sur le continent africain. Il reflète les pré-
férences des entreprises et des consommateurs 
sur le marché mondial, les retombées d’ordre envi-
ronnemental et social du commerce international 
étant désormais essentielles à l’économie verte. 
Le commerce peut faciliter la croissance verte et 
inclusive en Afrique, les pays pouvant développer 
les biens et services produits, créer des emplois 
décents et renforcer les liens économiques avec 
le reste du monde. 

Les stratégies de croissance verte qui sont adop-
tées par les pays africains peuvent accélérer l’in-
vestissement dans de nouvelles industries et 
technologies économes en ressources, tout en 
maîtrisant les coûts et les risques pour les contri-
buables, les entreprises, les communautés et 
les consommateurs nationaux (GGBP, 2014). Les 

pays africains peuvent atteindre la croissance 
verte et inclusive au sein d’un marché fortement 
mondialisé et compétitif en tirant parti des res-
sources naturelles abondantes qui fournissent 
par ailleurs une multitude d’avantages dans les 
divers secteurs de la société. Les produits agri-
coles et non-agricoles susceptibles de répondre 
aux demandes des consommateurs soucieux de 
l’environnement sont divers, allant de biens pour 
la maison respectueux de l’environnement à des 
formes d’énergie propre et renouvelable.

Possibilités offertes par le commerce 
pour favoriser la croissance verte 
et inclusive et la transition vers 
l’économie verte 
Les matières extractibles, notamment les com-
bustibles fossiles, les minerais bruts et les métaux 

Messages clefs
�� Le commerce peut donner une impulsion à la croissance verte et inclusive en Afrique et soutenir 

la transition vers une économie verte et inclusive. Cela dit, cet objectif ne peut être atteint que 
si les avantages comparatifs dans les biens et services produits de façon durable sont exploités.

�� Les investissements dans les infrastructures sont par ailleurs essentiels pour contenir la hausse 
des coûts de transaction et assurer la compétitivité des produits « verts » africains sur le marché 
mondialisé. 

�� Outre la suppression des droits et taxes qui faussent les échanges, la croissance verte et inclu-
sive axée sur le commerce requiert aussi des réformes fiscales, notamment la suppression des 
subventions non productives, dont celles sur les produits énergétiques et à forte intensité en 
énergie.

�� Étant donné la diversité des enjeux auxquels sont confrontés plusieurs pays africains, aucun en-
semble donné de réformes, politiques ou stratégies favorisant les échanges n’est valable pour 
toutes les régions. 

�� Les moteurs de la transition en Afrique vers une économie verte sont les mêmes forces qui 
consolideront l’avantage comparatif de l’Afrique dans le domaine du commerce des produits 
écologiques. 
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dominent les exportations africaines vers le reste 
du monde. La composition des exportations afri-
caines vers le reste du monde s’est fortement réo-
rientée vers les carburants fossiles de 1995 à 2012. 
L’écologisation des flux commerciaux en Afrique 
exige une forte baisse d’intensité matérielle (ef-
ficacité accrue de l’utilisation des ressources) et 
des émissions de carbone associées aux flux com-
merciaux. L’Afrique ne parviendra à atteindre une 
croissance verte et inclusive au sein d’un marché 
fortement mondialisé et compétitif que si elle ac-
quiert un solide avantage comparatif en produi-
sant des biens qui sont écologiques et apportent 
toute une série de bienfaits aux différents secteurs 
de sa société. 

Évolution de la croissance verte et 
inclusive par le biais du commerce

L’instauration de la croissance verte et inclusive 
est favorisée par les réformes sectorielles desti-
nées à créer de nouvelles opportunités pour le 
commerce de biens et services produits selon les 
principes du développement durable. Les pays 
encouragent aussi l’échange de droits d’émission 
de carbone et l’échange direct d’énergie renou-
velable. Il arrive que des réformes sectorielles se 
traduisent par l’élimination de distorsions dom-
mageables et la réaffectation de ressources, ce 
qui permet de mettre en place des systèmes de 
production efficaces et de générer davantage 

Tableau 3:  Quelques exemples de possibilités de croissance verte par le biais du 
commerce 

Régions Réformes du secteur qui 
contribuent à « verdir » le 
commerce

Nouvelles opportunités 
commerciales dans les 
produits écologiques

« Verdir » la croissance 
grâce au marché énergie 
et carbone

Afrique orientale et aus-
trale
Kenya Éco-étiquetage des mar-

chandises

Écotourisme

Échange de crédits de car-
bone

Zambie Agriculture de conservation
Éthiopie Reverdissement des hauts 

plateaux
Éco-étiquetage

Afrique du Sud Réformes du secteur de la 
pêche maritime

Commerce des biens envi-
ronnementaux 

Écotourisme

Échange de crédits de car-
bone

Maurice Verdir la production ma-
nufacturière axée sur les 
exportations 

Afrique centrale et occi-
dentale
Burkina Faso Réformes du secteur du 

coton
Nigéria Remise à neuf
République démocra-
tique du Congo

Exportations d’énergie hy-
draulique

Afrique du Nord
Maroc Suppression des subven-

tions énergétiques
Exportations d’énergie 
solaire vers l’Union euro-
péenne

Source : Diverses sources (Banque mondiale, 2012 ; PNUE, 2012 ; Reijand et autres, 2009).
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d’échanges. Le développement des flux commer-
ciaux peut renforcer par ailleurs la réaffectation 
des ressources, notamment lorsque les revenus 
commerciaux sont accessibles aux pauvres, per-
mettant ainsi une croissance économique inclu-
sive et profitable au plus grand nombre. 

Les réformes sectorielles peuvent aussi dynami-
ser la croissance dans l’ensemble de l’économie, 
les coûts associés à l’utilisation inefficace des res-
sources étant éliminés. C’est important pour la 
compétitivité dans un environnement commer-
cial fortement mondialisé. Ce phénomène est vi-
sible en Afrique où une réduction des pratiques 
de production dommageables et préjudiciables à 
l’environnement, l’amélioration de la gestion des 
ressources et de l’intendance de l’environnement, 
et l’utilisation plus efficace de l’énergie et des res-
sources ont eu des effets positifs sur l’économie. 
Citons à titre d’exemple l’adoption de pratiques 
d’agriculture de conservation en Zambie, une 
meilleure gestion des forêts en Éthiopie, une meil-
leure gestion des ressources marines en Afrique 
du Sud et au Sénégal, et une réforme des subven-
tions énergétiques au Maroc (tableau 7). 

Quelques cas concrets de bonnes pratiques  : 
exploitation du potentiel commercial dans le 
sous-secteur de l’énergie renouvelable au Maroc ; 
promotion de l’écotourisme pour accroître les 
échanges en Afrique de l’Est  ; échange de droits 
d’émission de carbone au Kenya et en Afrique du 
Sud, et promotion de la croissance verte et inclu-
sive dans le secteur agricole au Rwanda par le 
biais du commerce.

Défis et opportunités 

Défis
Si le commerce peut être un élément moteur 
de la croissance verte et inclusive, certaines des 
forces à l’œuvre peuvent en fait compromettre 
ou aller à l’encontre des principes de l’économie 
verte, notamment :

�� L’ouverture des échanges et la compétitivi-
té des salaires qui entraînent souvent une 
surexploitation de la base des ressources 
naturelles, le commerce de biens et services 
sensibles du point de vue environnemental 
et l’utilisation impropre de la main-d’œuvre.

Encadré 6 : Promouvoir la croissance verte et inclusive dans le secteur agricole au 
Rwanda par le biais du commerce
Étant donné l’importance de l’agriculture dans l’économie du Rwanda, le secteur est une pièce centrale de 
sa stratégie de croissance verte. Comme l’explique le document de politique générale établi par ses soins 
(Gouvernement rwandais, 2011), promouvoir une stratégie de croissance verte, c’est renforcer la résilience au 
changement climatique, et les deux objectifs s’appuient au niveau national sur des politiques agricoles qui 
vont dans le même sens. La stratégie du pays vise à identifier les produits manufacturés et agricoles expor-
tables susceptibles de soutenir la concurrence sur les marchés régionaux et mondiaux, et dont la productivité 
peut être améliorée par l’application de technologies et de pratiques orientées vers l’intensification durable et 
le renforcement de la résilience au changement climatique au sein des petites exploitations (OCDE, 2012). Un 
élément clef de cette stratégie est le ciblage de cultures de niche susceptibles d’être commercialisées sous 
les labels « biologique » et « commerce équitable », tirant ainsi parti de la priorité accordée aux pratiques du-
rables et favorables aux agriculteurs et aux marchés internationaux, et attirant les investissements nécessaires 
pour rendre ces secteurs compétitifs. Le café, le thé et le sucre, inclus dans cette stratégie, sont concernés 
car ils seront soumis à des pressions environnementales accrues dues au changement climatique qui pour-
rait compromettre leur productivité et leur compétitivité, si de nouveaux investissements et de meilleures 
pratiques et techniques agricoles ne viennent pas y remédier. Des effets du dérèglement climatique, d’ores 
et déjà visibles dans la production de café du pays voisin, le Kenya, ont poussé le gouvernement rwandais 
à mobiliser des ressources et à prendre des mesures pour résoudre ce problème. Étant donné le coût élevé 
des transports au Rwanda, pays enclavé, toute action pour accroître la productivité et accroître la valeur sur 
les marchés internationaux est essentielle à son avenir en tant qu’exportateur de produits de haute qualité à 
destination de ses voisins immédiats et du reste du monde. 
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�� La faible valeur ajoutée manufacturière et 
part de la chaîne de valeur mondiale dans 
l’industrie des minéraux et des métaux.

�� La production et fourniture d’électricité in-
suffisantes et non fiables. 

�� Le faible contenu local limitant les liaisons en 
amont et en aval. 

�� Le faible degré d’application, de contrôle 
de la mise en œuvre et de promotion des 
cadres nationaux en matière de développe-
ment durable et de la législation environne-
mentale.

�� La dégradation de l’environnement et pol-
lution au mercure dans l’extraction minière 
artisanale et à petite échelle.

�� La vulnérabilité aux effets du changement 
climatique de la productivité agricole et de 
la chaîne de valeur de la filière agroalimen-
taire. 

�� L’insuffisance du financement, des infrastruc-
tures, du transfert de technologies et du ren-
forcement des capacités pour le développe-
ment de la chaîne de valeur et de la valeur 
ajoutée dans l’industrie manufacturière.

Opportunités
�� La croissance verte et inclusive et la tran-

sition vers une économie verte doivent 
donner aux pays africains la possibilité de 
prendre en main le développement écono-
mique durable et d’augmenter les échanges 
avec le reste du monde.

�� Solide soutien politique à l’intégration régio-
nale, qui créé des possibilités d’économies 
d’échelle dans la production et la distribu-
tion de l’énergie, et autres investissements 
commerciaux. 

�� Meilleure rentabilité commerciale des res-
sources naturelles gérées de façon durable 
pour compenser les effets négatifs des 
échanges sur l’environnement. 

�� Meilleur rendement des chaînes de valeur 
mondiales et montée en puissance de la 
valeur ajoutée, tels que prônés par les po-
litiques de soutien et les groupes d’acteurs 
concernés dans nombre de secteurs, notam-
ment l’agriculture. 

�� Action qu’exercent désormais les investisse-
ments directs étrangers sur le commerce, et 
sur les résultats sociaux et environnemen-
taux des économies bénéficiaires.

�� Soutien marqué pour les projets verts des 
institutions financières multilatérales et des 
marchés financiers. 

�� Compétitivité industrielle accrue pour contri-
buer à l’amélioration du bien-être.

�� L’extraction minière artisanale et à petite 
échelle est considérée comme un contribu-
teur important au produit national brut.

�� Politiques industrielles qui stimulent l’inno-
vation, le transfert de technologie, les capa-
cités d’adaptation et les marchés régionaux. 

�� Intégration des cadres existants et émer-
gents au niveau national et international en 
matière de développement durable. 

Conclusion et recommandations

Les pouvoirs publics disposent de plusieurs le-
viers importants pour promouvoir la croissance 
verte et inclusive en Afrique, et en fonction de 
l’ouverture du pays aux échanges et aux marchés 
mondiaux, certaines interactions doivent être en-
visagées au moment d’élaborer les stratégies na-
tionales destinées à favoriser la croissance verte et 
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inclusive. La transition vers une économie verte 
et inclusive requiert un large éventail de réformes 
et d’innovations institutionnelles afin de cataly-
ser et d’alimenter les innovations sectorielles qui 
sont conformes à l’objectif visé. De l’ampleur des 
réformes engagées dépendra leur aptitude à fa-
voriser les échanges et l’ouverture aux marchés 
mondiaux sans avoir de retombées négatives sur 
l’environnement et les écosystèmes africains. Les 
défis et les opportunités ne manqueront pas mais, 
globalement, des progrès sur la voie d’une crois-
sance socioéconomique plus écologique et plus 
inclusive pour l’Afrique peuvent être favorisés par 
les échanges, à condition d’être soutenus par un 
ensemble de réformes appropriées. 

�� Les gouvernements africains doivent pro-
mouvoir les avantages comparatifs des pro-
ducteurs du continent dans la production 
et l’exportation de produits fabriqués selon 
des normes durables pour veiller à ce que le 
commerce joue un rôle moteur dans la crois-
sance verte inclusive et la transition vers une 
économie verte en Afrique. 

�� L’Afrique doit assurer la bonne gouvernance 
des ressources naturelles pour éviter l’extrac-
tion non durable des ressources qui com-
promet les efforts déployés en faveur de la 
croissance verte et inclusive. 

�� Les pays riches en ressources doivent envisa-
ger la création de fonds de stabilisation des 
recettes minières pour améliorer la gestion 
des recettes tirées des ressources.

�� Les pays dotés d’un bon potentiel agricole 
doivent s’efforcer de préserver la base de 

ressources naturelles sur laquelle repose la 
production. 

�� Les gouvernements africains doivent non 
seulement s’employer à attirer davantage 
de fonds d’’investissement mais aussi à pri-
vilégier les investissements au service de la 
croissance verte et inclusive et de la transi-
tion vers l’économie verte. 

�� L’Afrique doit davantage explorer les possibi-
lités qu’offre le marché du carbone en tirant 
parti du vaste potentiel du secteur des éner-
gies renouvelables. Qui plus est, l’élimination 
de distorsions des prix est essentielle à la 
mise en œuvre de réformes fiscales, en tant 
qu’élément d’une stratégie globale de crois-
sance verte et inclusive. 

�� Il est nécessaire de réduire les barrières tari-
faires et non tarifaires pour continuer à pro-
mouvoir les échanges intra-africains.

�� Les gouvernements africains doivent prendre 
conscience et tirer parti du rôle déterminant 
que joue le secteur privé dans la croissance 
économique à travers l’innovation, le trans-
fert de technologie et la diffusion et le ren-
forcement des liens commerciaux dans les 
chaines de valeur mondiales pour dynamiser 
la croissance verte et inclusive. 

�� Les pays africains doivent tirer parti des en-
gagements politiques renouvelés en vue 
d’accélérer l’intégration régionale et la trans-
formation économique.
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8.	 Mesures destinées à créer un 
environnement propice

Les États membres africains, dans leur position 
commune pour la Conférence Rio+20, ont fait va-
loir que la transition vers une économie verte ne 
sera bénéfique à l’Afrique que si le processus s’ap-
puie sur des impératifs de développement natio-
nal et sur la réalisation des engagements convenus 
au niveau international en matière de développe-
ment durable. Les efforts entrepris pour assurer la 
transition vers une économie verte et inclusive en 
sont encore à leurs débuts. Par ailleurs, on dispose 
de très peu de données empiriques attestant la 
réussite d’une transition vers une économie verte 
et inclusive à l’échelle nationale en Afrique et dans 
d’autres régions. 

La volonté de s’attaquer aux défis du développe-
ment et de stimuler la transformation structurelle 
des économies africaines offre de nouvelles pers-
pectives de développement pour l’Afrique par le 
biais, notamment, de la croissance verte et inclu-
sive. Les approches et les politiques en matière de 
croissance verte et inclusive peuvent contribuer 

à réaliser la transformation vers un système éco-
nomique plus diversifié, à forte valeur ajoutée, du-
rable et équitable.

Mesures destinées à créer un 
environnement propice

La croissance verte et inclusive requiert une 
combinaison optimale de mesures permettant 
d’accroître la productivité, la valeur ajoutée et la 
compétitivité ; de générer des avantages sociaux 
avec des emplois décents, d’améliorer les moyens 
de subsistance et le bien-être ; et de renforcer le 
capital naturel et la résilience environnementale. 
Les conditions favorables doivent être mises en 
place aux niveaux sous-national, national, sous-ré-
gional, régional et international afin de maximiser 
les synergies positives entre la viabilité environne-
mentale, le développement humain, l’équité et la 
croissance économique. 

Messages clefs
�� Une analyse politique de l’économie doit être menée avec soin pour gérer et activer le processus 

de la transition vers l’économie verte étant donné la réorientation des ressources et les probables 
gagnants et perdants qui résulteront de la transition. 

�� Une bonne gouvernance, un cadre institutionnel solide, et la capacité d’élaborer et de mettre en 
œuvre des politiques cohérentes sont fondamentales pour mettre effectivement en application 
toutes les mesures favorisant la croissance verte et inclusive, et une transition bien gérée. 

�� Des dépenses publiques ciblées et des investissements dans des secteurs clefs qui permettent 
d’améliorer le sort des pauvres, notamment l’agriculture, l’énergie, les infrastructures, la gestion 
de l’eau et des déchets, doivent être utilisés de façon stratégique. 

�� Des capacités d’innovation locales bien développées, un transfert accru de technologies, des 
solutions de financement innovantes et l’intégration régionale sont essentiels pour stimuler la 
croissance verte inclusive et la transition. 
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Cadre institutionnel pour l’intégration, 
la cohérence et l’inclusion

L’engagement des pouvoirs publics au plus haut 
niveau de créer un cadre institutionnel qui favo-
rise des approches intersectorielles est fondamen-
tal pour stimuler la croissance verte et inclusive et 
soutenir la transition. 

La cohérence des différentes politiques secto-
rielles et des mesures prises dans le domaine 
économique, fiscal, social et environnemental est 
essentielle pour assurer l’efficacité des ressources 
et l’intégration, en tenant compte de questions 
telles que l’égalité entre les sexes, le changement 
climatique, la création d’emplois et l’innovation.

Pour assurer l’allocation de fonds budgétaires 
suffisants et des investissements provenant de 
différentes sources, des interventions prioritaires 
intégrées dans les politiques et les plans devront 
être chiffrées par rapport à des objectifs échelon-
nés dans le temps. 

Les capacités institutionnelles doivent être renfor-
cées pour assurer la transparence, l’intégration et 
la formation d’un consensus entre les multiples 
parties prenantes, en adoptant une approche pro-
gressive, par étapes, et en établissant un organe de 

gouvernance capable d’évaluer les risques poten-
tiels et de remédier aux défaillances avant qu’elles 
ne surviennent et quand elles se présentent. 

Ensemble de moyens d’action appropriés
Favoriser les synergies positives entre la crois-
sance économique, l’équité sociale et la viabilité 
environnementale et tenir compte des arbitrages 
possibles. 

Instruments fondés sur le marché pour remédier 
aux carences du marché qui entraînent une uti-
lisation excessive et inefficace des ressources, la 
production de coûts externes environnementaux 
tels que la pollution et des facteurs défavorables à 
l’offre de services et de technologies plus propres 
et plus durables. 

Instruments de contrôle quantitatif, notamment 
les systèmes de permis, basés sur les droits ou 
les quantités, conçus pour contrôler le volume 
d’émissions ou la quantité de biens ou services et 
laisser les forces du marché déterminer le prix. 

Réformes fiscales liées à l’environnement desti-
nées à accroître les recettes fiscales au moyen de 
redevances ou de taxes de pollution et à réduire 
les dépenses budgétaires en supprimant les sub-

Encadré 7 : Le Fonds vert en Afrique du Sud 
Le Gouvernement sud-africain, via le Département des affaires environnementales, a débloqué 1,1 milliard 
de rands, sur trois ans, pour lancer le Fonds vert en vue de faciliter l’investissement dans les initiatives vertes 
assurant la transition de l’Afrique du Sud vers une économie plus verte et de soutenir le développement so-
cioéconomique. Le Fonds sera établi conjointement par la Banque de développement de l’Afrique australe, 
en tant qu’organisme d’exécution, et le Département des affaires environnementales. En matière de soutien 
de la croissance verte et inclusive dans le pays, le Fonds vert a pour but de : 

(a)	 Obtenir des résultats positifs sur le plan environnemental, économique et social 
(b)	 Promouvoir des programmes innovants et écologiques à fort impact grâce à un financement jouant un 

rôle catalyseur et permettant à ces programmes d’être appliqués plus largement et, à terme, reproduits 
dans d’autres parties du pays 

(c)	 Renforcer la capacité d’intégrer les questions relatives à l’écologie et au climat dans la société et l’écono-
mie d’Afrique du Sud 

(d)	 Établir des projets s’appuyant sur des données factuelles pour les intégrer dans de futurs programmes 
verts 

(e)	 Attirer des ressources supplémentaires en tirant parti des ressources et en les combinant (financières et 
autres)
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ventions préjudiciables qui encouragent des acti-
vités non respectueuses de l’environnement. 

D’autres mesures incluent des tarifs reflétant les 
coûts, des tarifs de rachat et des outils permettant 
de soutenir le financement des services écosysté-
miques. 

Mesures politiques complétant les 
instruments fondés sur le marché 
Les instruments fondés sur le marché ne peuvent, 
à eux seuls, favoriser la croissance verte et inclu-
sive. D’autres instruments sont nécessaires  : ré-
glementations, systèmes de certification, normes, 
outils basés sur des informations, mesures volon-
taires en matière de conformité et politiques d’ap-
provisionnement public durable. Les instruments 
non fondés sur le marché sont notamment  : ré-
glementations, promotion du contenu local, 
marché public durable et autres approches vo-
lontaristes qui facilitent une prise de décision en 
connaissance de cause par les consommateurs et 
les utilisateurs, notamment dans le cadre de pro-
grammes d’étiquetage et de notation. 

Des dépenses publiques ciblées et des investisse-
ments dans les secteurs qui permettent d’amélio-
rer le sort des pauvres, notamment l’agriculture. 
Développer les infrastructures et orienter davan-
tage d’aide publique par le biais d’investissements 
publics ciblés et de dépenses en faveur de tech-
nologies et d’innovations durables favorables aux 
plus pauvres. 

Développement des capacités
L’importance du renforcement des capacités sur 
le plan individuel, organisationnel et pour ce qui 
est des conditions permettant de stimuler la crois-
sance verte et inclusive et d’assurer une transition 
effective est reconnue aux niveaux international, 
régional et national. Le développement des capa-
cités est nécessaire pour accroître la sensibilisation 
et la compréhension ainsi que pour faire évoluer 
les comportements. Afin d’encourager la crois-
sance verte inclusive et de stimuler la transition, 
des pays tels que l’Éthiopie, le Mozambique, le 

Rwanda et l’Afrique du Sud ont identifié plusieurs 
domaines de développement des capacités, dans 
le cadre de leurs plans ou stratégies en matière 
d’économie/croissance verte et inclusive (Gou-
vernement éthiopien, 2011) ; Gouvernement mo-
zambicain, 2012 ; Gouvernement rwandais, 2011 ; 
Gouvernement sud-africain, 2011). Promouvoir et 
accroître le développement des capacités dans la 
région passe par un renforcement des capacités 
internes à l’échelle nationale et régionale de sorte 
que le développement soit adapté aux circons-
tances propres à chacun de ces échelons. 

Coopération régionale et internationale
S’il est important d’établir les moyens d’action et 
les mécanismes institutionnels appropriés au ni-
veau national, la coopération et la coordination 
au niveau international sont nécessaires pour 
compléter les efforts entrepris à l’échelle du pays. 
Cela permettra de remédier aux inéquités interna-
tionales que l’on observe entre pays développés 
et pays en développement. Citons à cet égard les 
opportunités commerciales et les gaz à effet de 
serre accumulés, qui font peser une charge sup-
plémentaire en matière de développement sur 
les pays en développement du continent. La coo-
pération internationale est essentielle pour per-
mettre aux pays africains d’investir dans la viabilité 
environnementale tout en continuant à exercer 
leur droit au développement rapide et durable. 
Investir dans le changement climatique veut dire 
promouvoir la coopération internationale et pré-
server la biodiversité et les écosystèmes, ce qui 
assure des avantages de portée globale. Il faut 
pour cela des efforts de financement concertés 
et ciblés aux niveaux régional et international. 
Outre la coopération régionale en Afrique, une 
coopération Sud-Sud est capitale, comme cadre 
de collaboration, pour orienter les flux d’échanges 
et d’investissement vers les biens et services plus 
respectueux de l’environnement et en faveur des 
pauvres.
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Conclusion

La volonté de relever les défis du développement 
et de favoriser la transformation structurelle des 
économies africaines ouvre de nouvelles perspec-
tives pour le développement de l’Afrique. Les ap-
proches et les politiques en faveur de la croissance 
verte et inclusive peuvent contribuer à réaliser la 
transformation vers un système économique plus 
diversifié, à forte valeur ajoutée, durable et équi-
table. La croissance verte et inclusive exige de 
conjuguer au mieux des mesures propres à : favo-
riser la croissance grâce à une meilleure producti-
vité, l’ajout de valeur et une compétitivité accrue ; 
générer des avantages sociaux à la faveur d’em-
plois décents, d’une amélioration des moyens de 
subsistance et du bien-être ; et renforcer le capital 
naturel et la résilience environnementale. Un en-
vironnement favorable doit être créé aux niveaux 

sous-national, national, sous-régional, régional et 
international pour optimiser les synergies posi-
tives qui peuvent exister entre la viabilité environ-
nementale, le développement humain, l’équité et 
la croissance économique. 

Pour essentielle que soit la mise en place d’instru-
ments politiques et de mécanismes institutionnels 
appropriés à l’échelon du pays, une coopération 
et une coordination internationales doivent néan-
moins appuyer les efforts déployés au niveau na-
tional. Qui plus est, des échanges internationaux 
et intra-régionaux peuvent stimuler la croissance 
verte et inclusive et stimuler la transition dès lors 
qu’un environnement propice permet aux pays 
africains de tirer avantage de manière équitable 
du commerce régional et mondial.
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